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18. [IE le rap; p. 2 
LE] \u v'Ir si? 4 1 A p 2 
PRESIDENCE DC M. EDOUARD HERRICOT 
La i ést ouvel à dix-<epi heur 
= 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procés-verhal je la séance du mercredi 


9 janvier a été affiché et disluthué, 
Hu v a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopti 


der À ni 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président, M. Marcel Ma-sol s'excuse de ve 
a=sister à la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder co 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accoi lé. 


pos or 


conge, 


11 
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CONVOCATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil la 
lettre suivante: 
« Paris, le 12 janvier 1952, 


« Monsieur le président, 

« Le Gouvernement à l'inteution de soumettre au Parlement, 
à la suite du décès du général d'armée de Lattre de Tassigny, les 
deux projets de doi suivants : 

« a) Projet de loi tendant à déclarer que le général de Lattre 
de ‘Tassigny a bien mérité de la patrie et à autoriser le Gou- 
vernement à lui conférer à titre posthume la dignité de maré- 
chal de France : 

« b) Projet de loi portant ouverture de crédits pour les 
funérailles nationales du général de Lattre de Tassigny. 

« J'ai l'honœ@eur de vous prier de bien vouloir réunir l'Assem- 
blée à une date qui pourrait être celle du mardi 15 janvier 1932, 
à dix-sept heures, pour délibérer sur ces deux textes, 

« J'alwesce une copie de cette letire à M. le président du 
Conseil de la République. 

« Je vous prie de bien vouloir agréer, monSieur le président, 
l'expression de mes sentiments de haute considération. 

« Signé: R. PLEVEN. » 


Dès réception de cette communication et comme suite à la 
décision du 9 janvier dernier, j'ai convoqué l'Assemblée natio- 
nale. 

æ 


ELOGE FUNEBRE DU GENERAL DE LATTRE DE TASSIGNY 


M. le président. Mes chers collègues (Les dépulés se lèvenl), 


demain la France entiére, jusque dans son plus humble 
hameau, s'associera au deuil officiel de la patrie et, avec elle, 
tons ceux, dans le monde, qui ont le culte de la grandeur. 


unmes assemblés en séance exceptionnelle, 

léceruer au général Jean de Lattre de Tassigny, ies plus 

que puiese recevoir un Français: le témoignage 
du pays et Ja dignité de maréchal. 


1e \ re nfalssance 


l'hui, nous & 


\ujout 


ivec le recul du temps, saura dire en détail 
lat en qui se sont aftirmées les plus nobies 
Nous, du fait de cette mort si cruellement 
encore sous le choc des actes de ce 
| les décisions se succédaient comme des coups de 
foudre. J'ai entendu parier de lui pour la première fois par 


1 sotnrmmes 


con chef d'état- major avec lequel j'étais enfermé lorsque, 
umandant de la 16 division militaire à Montpellier, avec 
s états de service déjà éclatants, plusieurs citations et piu- 
irs- blessures, avant mené la guerre sournoise du Rif, le 
jeune général de Lattre de Tassigny, refusant, lui aussi, 


l'admettre la défaite de la France, médite une opération de 
réorganisation et de résistance autour de cet illustre plateau 
le Gergovie qui a déjà servi de bastion à notre pays ou sur 
ce massif des Corbières qui relie aux Pyrénées nos dures 
tu ven 
Pour son honneur, il est suspect. La 
hommes qui, en 1943, l'emprisonnent ou 
Ceux qui ont connu le général de Lattre 
rapportent qu'il ne s'est, à aucun 
prisonnier, il exigeait d'être traité en chef: 


| naier, i 
Lorsque, après s'être évadé de la prison de Riom. de Lattre 
recoit le commandement de l'armée B, c'est alors que sa grande 
carrière commence. On parle souvent d'épopée, parfois avec 
certain excès: ici, le mot est à sa place. N'est-ce pas un 
mquête de l'ile d'Elbe d'où il délivre l'ombre 


rs, 

honte est pour les 
rétendent le juger. 
ans sa prison lyon- 
moment, incliné; 
on lui obéissait. 


naise 


ur 


svimbole que <a ct 

de Napoléon comme il s'est délivré lui-même ? Bierftôt, les 
ilmes plages des Maures le voient débarquer en eg et 
c'est à l'allure de l'ouragan qu'il atfranchit nos villes, Toulon, 


Marseille, Lyon, Mäcon, Dijon. 
l'ile d'Eibe, il le mène d'un seul élan. 
c'est au feu de la bataille qu'il réa- 
les prisonniers affluent et lorsqu'il 
arrive à In frontière après trois semaines de victoires dont 
furce, son élan redouble par le con- 
lat à les a ces de la Patrie C'est bien la classique furie 
wurant de Rocroi à Lens, mais un Condé 


wuveau retour de 


lt, 1 organise ; 


Ce 1: 
En marchait 
HRLIMEPAN 


son Il 
lrnntièra ; 





dont le loyalisme national est intraitable, Ou, mieux, c'est le 
Bonaparte de Montenotte, de Lodi, d'Arcole, tout ruisselant de 
gloire. 

Dans notre deuil commun, l'Alsace ne sera pas la mu 
étmue. Elle aussi, il l’a délivrée dans la tempête des élémert: 
qui se mélent à la tempête des armes. En quelques sema::; 
d'hiver, aidé par les généraux Béthouart et de Monsabert. A 
sauvé Strasbourg, ville sacrée, Colmar, Neufbrisach, IL est 4x 
portes de l'Allemagne; il ne saurait s'y arrêter. IL franchit Le 
Rhin, pousse encore son offensive jusqu'à la limite de l'Aut::. 
che. La France est sauvée et vengée, A Berlin, de Lattre à bien 
droit à sa place; il s’y assied, avec ou sans permission. 

A Ja tête des plus hauts commandements militaires, le 
général de Lattre travaille à faire profiter l'armée des en-c.- 
gnements qu'il a recueillis ou donnés. Ce guerrier est 1n 
éducateur. On lui a reproché son goût du faste. Mais les éga: 

u'il exige, c'est à la France qu'il les destine, On à part 

e <s colères explosives. Il sait être aussi le plus hab 
le plns persuasif des diplomates. Lorsque ses angoisses « 
apaisées, il se montre, dans la conversation, aimable, souria 
plein de grâce. 

On connait <es derniers exploits. Une nouvelle affaire de 
Langson l'amène en Indochine; notre front est plus que 
menacé. De Lattre agit comme Joffre et comme Foch: je «:;5 
eufoncé, j'atlaque. I réussit, par la vertu du moral, qu'il à 
rendu à ses hommes. On a les troupes que l’on mérite, 


Par maïheur, en mai dernier, le général perdait son {53 
Bernard qu'il avait placé au poste le plus dangereux. Jai 
dans les combats de 1914, de Lattre avait été atteint d'un co 
de lance à Ja pes dans un combat contre les Uhlans. 
nouveau Fm e frappait au cœur. Sa vie, sans doute, en fu 
abrégée. Et le voici mort, perdu pour nous, perdu pour 
peu les libres. Quel deuil, mes chers collègues! Pour la m: 
douloureuse du jeune Bernard de Tassigny, pour toute 
famiile, quelle épreuve nouvelle! On ne peut que s’incliner s 
vaines condoléances, Je relisais récemment le discours p 
noncé par le général à la distribution des prix du Ivcée Cha:- 
seloup-Laubat, Dans cette allocution, fleurie de tant de culture, 
il donnait des conseils aux jeunes gens: « Vous êtes libres 
leur disait-il, « de choisir Ja voie ascendante, celle de l'honneur, 
du devoir ou de l'effort, on au contraire, celle de l'inacti 
de la fuite, de la démission »., 

Il ajoutait ces hautes et comme prophétiques paroles: « Les 
raisons de vivre sont autant de raisons de mourir pour saur 
ce qui donne un sens à la vie ». Et celles-ci encore: « 
sait tout souffrir peut tout oser »., Le général de Lattre nous 
a laissé à la fois le précepte et l’exemp'e. 


CCR Le 


Nous lui offrons les honneurs dont nous pouvons disposer 
L'histoire fera mieux pour lui: elle l'inserira dans le petit 
nombre de ceux que notre patrie a suscités aux heures tra- 
giques pour redresser son destin et pour la sauver. 


M. Georges Bidault, vice-president du conseil, ministre de la 
défense nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La + ne est à M. le vice-président du 


conseil, ministre de la défense nationale. 


M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. Le Gouvernement s'associe au noble hom- 
mage qui vient d'être rendu par le président de l'Assemblée 
nationale au grand chef que la France a perdu. 

De Lattre de Tassigny n'avait désespéré de la patrie, ni 
quand, sur les rives de l'Aisne, le combat à livrer paraissait 
sans espoir, ni quand l'ennemi eut paru subjuguer la France. 

Prisonnier, il s'évada. Exilé, il revient à la tête d'une armée 
dont la marche, tour à tour foudroyante et pénible, mais tou- 
jours héroïque, conduisit sous ses ordres nos soldats redevenus 
vainqueurs des rivages de Provence au Rhin délivré puis au 
Danube conquis. 

Il ne s'est pas reposé sur celte gloire. Fidèle à ressentir les 
grandeurs, mais aussi à accepter les servitudes militaires, 
quand la France fit appel à lui pour redresser une situation 
en mauvais point, de Lattre de Tassigny partit pour l'Indo- 
chine. 

I ne s'inquiéla pas que la partie pût apparaître périlleuse au 
prestige déjà acquis pour rétablir une situation après avoir 
rétabli le moral des troupes. 

Cette victoire lui a coûté son fils et la vie. 

L'hommage de la reconnaissance nationale lui est dû. 

Que l'admiration et! la tendresse de notre peuple environnemt 
à jamais sa tombe! 
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ELEVATION DU GENERAL DE LATTRE DE TASSIGNY 
A LA DIGNITE DE MARECHAL DE FRANCE 
Dépôt et adoption d'un projet de loi. 

M. le président. J'ai reçu de M. le minisise d'Etat chargé des 
relations avec les Elals associés et de M. le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, un projet de loi ten- 
dant à déclarer que le général de Lattre de Tassigny à bien 
mérité de la patrie et à autoriser le Gouverment à lui conférer, 
à titre posthume, la dignité de maréchal de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2410 et distribué. 

L'Assemblée voudra sans doute statuer sur ce projet de loi 
sans le renvoyer à la commission de la défense nationale (Assen- 
tument£.) 

Je mets donc en délibération ce projet de Joi. 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — [Le général d'armée Jean de 
Lattre de Tassigny a bien mérité de la Patrie, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1°, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le Gouvernement est autorisé à conférer, à titre 
mn © la dignité de Maréchal de France au général d'armée 

ean de Lattre de Tassigny. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


M. Adrien Renard. Le groupe communiste s'abstient, 


M. le président. Je mets aux voix, par assis et jevé, l'ensemble 
du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir par assis et levé, 
es! adopté.) 


FUNERAILLES NATIONALES 
DU GENERAL DE LATTRE DE TASSIGNY 


Dépôt et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget un 
projet de loi portant ouverture de crédits pour les funérailles 
nationales du général de Lattre de Ta=signy. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2409 et distribué. 

L'Assemblée voudra sans doute staluer également sur ce 

rojet de loi sans le renvoyer à la commission des finances. 
{Assentiment.) 

Je mets donc en déiibéralion ce projet de loi. 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
Tale ?.. 

Je consulte l'Assemb'ée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — J1 est ouvert au ministre de 
l'éducation nationale, en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 51-1487 du 31 décembre 1951, un crédit de 6 millions de 
franes, applicable au chapitre 3422 (nouveau) du budget de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1932: « Funérailles natio- 
hales du général de Lattre de Tassigny ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances 
et des affaires économiques par la loi n° 52-3 du 3 janvier 1952, 
une somme de 6 millions de francs est définitivement annulée 
au titre du chapitre 6440 « Dépenses éventuelles » du budget 
des finances et des affaires économiques (L — Charges com- 
munes) pour l'exercice 1952. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 











RE PR 


DEPOT, AVEC DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. de Benouville, ec detnande 
de discussioin d'urgence, une proposition de loi tendant à 
compléter et à moditiéæ l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 
JU novembre 1450, relative au recrutement de l'armee. 


(! 


La proposition sera imprimée sous le n° 2407, distribuée et, 
Si ny à pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
défense nat onale. issentiment. 

J'ai reçu de M. Senghor, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à assurer ja sauvegarde 
de la production des arachides dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprunce sous le n° 2112, distribuée et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyée à la commisson des 
afluires € onomiques, \ssentiment 

HW va être procédé à Haftichage et à la notutivation des 
demandes de QrSCussion d urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le president. J'ai reeu ue M Rech, it dethunude de dis- 
Cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 4 
inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 2%) millions 
de francs destiné à la réparation des dommages publics et 
privées provoquées par les tempêtes de décembre 19341 et jan- 
vier 1992 sur les côles du Finistère. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2411, distrihnée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la ecomimisson des 
finances, {Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à a notlisaton de la 
demande de discussion d'urgence, 


ns ce 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSICONS 
M. le président. L'ordre du jour appeile la nom nation, par 


suile de vacances, de meémlees de commis-ions. 

Conformément à l'article 16 du réglement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertenso de 
la deuxième séance du #% janvier et de la séance du 7 jan 
vier 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

Eu conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres : - 

1° De la commission de l'intérieur: M. Piese de Gaulle: 

2° De la commission de la justice et de légis ation : M. Puy; 

3° De la commission de la production industrielle: M. Jean 
Charlot. 


— (0 — 
FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER 


Nomination de deux membres d'une commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
deux membres de la commission chargée d'assister le ministre 
des travaux publics, des transposts et du tourisme, dans la 
gérance de la tranche nationale du fonds d'invest:ssement 
routier. 

Conformément à l'article 19 du règlement, les noms des can- 
didats ont été publiés à la suite du compte rendu in ertenso de 
la deuxième séance du 4 janvier et de la deuxieme séance du 
o janvier 1951. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquece je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Christian Pineau et Litalien imemlæes de la 
commission chargée d'assister M. le ministre des travaux 
publics, des transperts et du tourisme, dans la gérance de la 
tranche nationale du fonds d'investissement routier. 

Avis en sera donné à M. le ministre des travaux publics, deg 
{transports et du tourisme. 
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La commission de Ja justice et de législation demande à 
sûs donner son avis sur la proposition de loi (n° 1944) de 


COMMISSION DE L'INTERIEUR 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de l'intérieur, 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la 2" séance du 5 janvier 1952, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de l'intérieur, 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle demande.) 


M. le président. En conséquence, conformément à l’article 31 
du reglement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 
imission de 1 intérieur, 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance pour 
allendre l'avis du Conseil de la République sur les deux projets 
qu'elle a précédemment adoptés. (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

La seance, suspendue à dir-sept heures vingl-cing tninu'es, 
est reprise à dix-huit heures cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ss @ 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. Le 
président du Conseil de la RE une communication d’où 
L résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant 
à déclarer que le général de Lattre de Tassigny a bien mérité 
de la patrie et à autoriser le Gouvernement à Jui conférer, à 
titre posthume, la dignité de Maréchal de France, 

J'informe l'Assembiés que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits pour les funérailies nationales du général de Lattre 
de Tassigny. 

Acte est donné de ces avis conformes, 

Les textes adoptés par l'Assemblée nationale dans sa séance 
d'aujourd'hui, 15 janvier 1952, étant devenus définitifs seront 
transmis au Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 13 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuiles coutre un mermbre de l'Assemh'ée. 

La demande sera imprimée sous le n° 2399, distribuée et ren- 
voyée à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
laires, 

J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2400, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parie- 
meulaires 


en di — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de sommunica- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la pro- 
position de résolution (n° 2382) de M. Cogmiot et piusieurs 
de ges collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
demander à la Société wationale des chemins de fer français la 
prolongation de 13 jours des billets a gens de congé annuel 
de manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter inté- 
gralement de leurs deux mois et demi de vacances, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale, 





M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues tendant à accé- 
lérer la ure devant la juridiction des prud'hommes, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la co on du travail et de 
Ja sécurité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport (n° 1976) sur la proposition de loi (n° 65) ‘le 
M. Delcos tendant à la titularisation d’une catégorie de fonc- 
tionnaires non visés par la loi du 3 avril 190 autorisant la 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

2° Le rapport (n° 2084) sur la proposition de loi (n° 422) de 
M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues tendant à rendre 
applicable à tous les marins, anciens combattants de la guerre 
1914-1918, sans exception, l'article 2 de la joi du 22 août 140 
de réforme du régime des pensions des marins, dont 
‘examen au fond a été renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pèches; 

3° Le rapport (n° 2085) sur la proposition de loi (n° 438$) de 
M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues relative aux 
droits à pension proportionnelle des anciens marins du com- 
merce ou de la pêche invalides de guerre, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la marine marchande 
et des pêches; 

4° Le rapport fait au cours de la précédente législature sur la 
proposition de loi tendant à revaloriser les vacations des méde- 
cins appelés en consultation pour les congés de longue durée 
des foyctionnaires (n° à dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique; 

5° Le rapport (n° 2169) sur la proposition de loi ee 829) de 
MM. Hoeflel et Wehrung, sénateurs, tendant à modifier l’article 
29 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au 
statut juridique de la coopération agricole, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture ; 

6° La proposition de loi (n° on) de M. Médecin tendant à 
accorder à la gendarmerie nationale l'autonomie, en ce qui 
concerne le commandement de cette arme et son budget, sous 
l'autorité directe du ministre de la défense nationale, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission de la défense 
uationale ; 

7° Le projet de loi (n° 2326) 
ture, dont l'examen au fond a ét 
la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ortant statut de la magistra- 
renvoyé à la commission de 


sf" ms 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jarrosson 
déclare retirer la proposition de résolution n° 2071, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire conférer aux généraux Juin et 
de Lattre de Tassigny la dignité de Maréchal de France, qu'il 
avait déposée dans la séance du 18 décembre 1951, 

Acte est donné de ce retrait, 


Em 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deshors une proposition de 
Joi tendant à compléter l’article 64 du code pénal relaWf aux 
sanctions infligées à la suite d'infractions à fa législation sur 
L pharmacie. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2104, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendant 
à assurer le fonctionnement normal du régime républicain, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2405, distribuée 
et, s'inya es d'opposition, renvoyée à Ja commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hénault une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 1* de Ja loi du 14 juin 194, l'article 3 du 
décret du 26 août 1936, et abroger les arrêtés du 19 juin 1937, 
8 mai 1947 et du 4 juillet 1947 sur les vaccins et sérums théra- 
peutiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2408, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, reavoyée à la commission de la 
famifie, de la population et de la sanfé publique. (Assentiment.) 
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J'ai reeu de MM. Gaborit et Monin une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 235 et 240 du code général des 
impôts. Lt 
+ La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2413, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collegues 
une proposition de doi tendant à permettre le payement à 
VYéchéance du 1% janvier 1952 de l'allocation temporaire aux 
ersonnes non salariées des professions agricoles ne relevant 
"aucun régime de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2544, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder aux économiquement 
faibles une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de vente du gaz, 
de l'eau et de l'électricité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2415, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 

oposition de loi tendant à étendre les lois n° 50-1427 du 138 no- 
vembre 1950 et n° 51-1050 du 2% août 1951, relatives au cumul 
d'une pension de retraite avee un traitement d'activité aux 
retraités de la Société nationale des chemins de fer français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2416, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assexntiment.) 


J'ai recu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à moditier l'article 4 de l'ordonnance 
du 25 août 1944, modifiée par l’article 43 de la loi du S août 1954 
afin d'élever à six fois le minimum vital le plafond du cumul 
d'une retraite -et d’un traitement civi!. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2418, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Paui David une proposition de loi 
relative à la composition du Gouvernement, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2419, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la cominisson 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTICA 


M, le président. J'ai reçu de M. Juglas une proposition de 
résoution tendant à inviter le Gouvernement à célébrer le 
centenaire de la naissance de Pierre Savorgnan de Brazza. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 201, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
miss'on de l'éducation nationaie, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Delianne et Frédérie-Dupont une proposition 

: résolution tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
les allocations d'assistance. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2106, 
distribuée et, s'il n'y a e d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alfred Costes et plusicurs de ses collègues 

une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ne instituer un permis de conduire pour les motocycles 
dont la cylindrée ne dome pas 125 centimètres cubes. 
. La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2417, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
mg moyens de communication et du tourisme, (Assenti- 
ment. 


. J'ai reçu de M, Jarrosson une proposition de résolation ten- 
dant à inviter le Gouvernement à conférer au général Juin la 
dignité de maréchal de France. “ 

… La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2129, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commis 
Sion de la défense nationale. (Assentiment } 











EN pe" 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Moro-Giifferri un rapport 


fait au nom de la commission de la juste et de Jégistati sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur Li proposi- 
tion de loi tendant à réprimer la contrefacon des créations des 


industries saltsonniores ul 
(n° 2361), 


l'habillement et d la parure 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2402 et distribué, 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la commis- 
Sion de la justice et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale. dans sa premiere législature, tendant À 
modifier certaines dispositions de la loi du 29 juillet 1SS{ sur 
la liberté de la presse (n° 1844). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2403 et distribué, 


SR 
AJOURNEMENT « SINE DIE » DE L'ASSEMBLEE MATIONALE 


M. le président. L'A--emblée vou $ 
nouveau à son président le <oin de la convouuer ? (Assenti- 


ment 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dir hit heures dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 





cpeemee 


Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du mardi 15 janvier 1952, l'Assemblée natio- 


nale a nommé MM. Litahen et Pineau pour représenter l'Assem- 
blée nationale au sein de la commission chargée d'assister 
M. le ministre des travaux publies, des transports et lu tou- 
risime dans la gérance de la tranche nationale du fonds d'in- 
vestissement routier, 








—e+- 







Nomination de membres de commissions. 

Dans sa séance du 15 janvier 1952, l’Assemblée nafiona!e à 
Dom : 

4° M. Gaulle (Pierre de), membre de la commission de l'iaté 
rieur en remplacement de M. Fouchet; 

29 M. Puy, membre de la commission de li justice et de légis 
lation en remplacement de M. Gaulle (Pierre de) ; 

3° M. Charlot (Jean). membre de Ja commission de la prolue 
tion industrielle, en remplacement de Mme Laissac, 


++ 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes 


L — GROUPE DE L'UNION RÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA IÉSISTANCE 


a) (16 membres au lieu de 15.) 
Ajouter le nom de M. Raphaël Babet. 


b) Apparentés aux termes de Farticle 16 du règlement. 
(6 membres au licu de 4.) 
Ajouter les noms de MM. Félix-Tehicaya et Ould Cadi. 


IL — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 
(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au leu de 6.) 
_ Supprimer les noms de MM. Raphaël Babet, Félix-Tchicava, 
Ould Cac. 
— 6 © ——— — 
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QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 JANNIER 1952 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


CRD S prés soree dires dons se Tes eme. 

« Les questions doivent étre très sommaurement rédigces el ne Con- 
tenir aucune vmpulalin d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignées. » 

« Art, ! , — Li: questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlensu; dans le mois qui suit celle publication, 
des reponses des mamistres duivent également y être pubhées 


« Les manistres ont loulcjris la faculté de déclarer par eécnt que 
l'interét pubhe teur anterdit de répondre ou, à titre erceplhionnel, 
qu'uts réclament un délar supplémentaire pour rassembler trs élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéaet 
Un Mis. + 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


2187. — 1% janvier 192 — M. Cabriel Paul e<ïpose à M. le 
ministre de l'agriculture qu'il à clé hmporté, dans les neuf pre- 
mie:s mois de 1951, %.0%: chevaux de boucherke; que, par suile 
de la suppression complète des droits de douane sur la viande, 
depuis le à septembre 1951, le rithme des importa.jons s'est encore 
accéléré puisque, pour le seuil mois de seplembre, il a été importé 
GA chevaux, Ces jumporlations avant sur noire élevage chevalin 
de redoutables répercussions, il lui demande s'il compile y mellre 
un terme rapidement, et, d'une manière générale, quelles me<ures 
d compte prendre pour sou enir l'effort des éleveurs français. 


BUDGET 


2188. — 13 janvier 1932. — M. Bouxom rippulle à M. le ministre 
du budget qu'aux termes de l'arlicie % de la loi n° 51-53 du % mai 
1951, mmajorant à titre provisoire cerlaines prestalions familiales, 
ces majuralions sont applivables en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer, ansi d'ailleurs que les majorations prévues par la 
loi ne 51-268 du 2 mars 1951. Or, d'après les ins ructions données 
dans une circulaire en date du 2 octobre 1%54, les personnels rési- 
dant en Afrique du Nord sont exclus du bénéfice de la nouvelle 
majoration de 13,73 p. 100 prévue par l'article % de la loi n° 51-11%6 
du 26 septembre 1951, H lui fait observer qu'en vertu de cet article 9, 
ce sont toujours les disposilions de l'article 2 de Ja loi du 9 mai 
1951 qui sont applicables, avec celle différence qu'une majora:jon 
de 11,73 p. 100 se sub:titue à la majoration de 25 p. 100. En consé- 
quence, il semble que celte nouvelle majoration doive être apnpli- 
quéte aux fonctionnaires résidant en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer, W lui demande de ul donner toutes précisions à ce 
suje! et quelles sont ses intentions nour que les instructions don- 
nées dans la cireulaire précitée soient mises en conformité avec 
les termes de la loi, 


200 — — 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDCNCE DU CONSEIL 


189. — 15 janvier 1952 — M. Frugier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° s'il est 
normal qu'un retraité de l'Etat soit en possession d'un titre d avance 
sur pension égal seulement à S0 p. 100 de celle-i, alors quon à 
pu lui en faire connaitre le monant définilif; 2° quels sont les 
délais dans lesquels, à partir du moment où il est en possession de 
son titre d'avance, il pourra compler entrer en passession de son 
titre définitif; %e si la pension sera rajustée en fonction du mini- 
wium vilal garanti, 





AGRICULTURE 


a190. — 1% janvier 1952 — M. Montalat expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu'un avis aux importateurs paru au Journal officiel 
du 2 novembre 1951 prévoyait une importation de 2000 tonnes de 
pommes ét poires d'Italie Or, ce contingent a été largement dé assé 
et Le tonnage atteint 21.000 tonnes, H est ba ble que ce € iiffre 
aurail élé dépassé si le gouvernement haien n'y avail mis un 





— 


frein, Ces faits entraînent une mévente hnportante de la ponue 
française et une perte grave pour nos producleurs et expéditeur: 
Il lui demande les raisons pour lesquelles Je tonnage d'impor ation 
a été si considérablement dépassé et s'inquiète des mesures que 
le wouvernement cæmple preudre pour proléger désormais les pro. 
ducleurs fruitiers français. 


2191, — 15 décembre 1951. — M, doseph Renaud demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quelles sont les sommes qui ont «1 
versées à ce jour à la section viticole du fonds de solidarité égrio. 
par suile de la majoration de 5 francs par hectolitre de vin du dr. 
de circulation; 2° conformément aux pe de l'article 10 4e 
la loi du 8 août 1950, la section viticoie du fonds de solidarité p: 
prendre en charge les deux premières annuilés des prêts oblenus 
au titre de l'article 61 de la loi du 26 septembre 1938, modifié }r 
l'article 2 de la loi du 8 act 1950, Quelles sont les modalités d'ay, 
valion de cette mesure qui ont été arrèlées par la commission 
contrôle du fonds national de solidarité, dans sa réunion du 12 « 
tembre 1951; 3e l'impôt sur les bénéfices agricoles de l’année 1:.t 
(rérolle 1%) devant être mis prochainement en rerouvremr 
quelles sont les mesures envisagées en faveur des viticulteurs as 
jeliis. sinistrés par le gel du 30 avril 1% et quelles sont les forma 
ltés à remplir pour bénéficier de ces mesures exceptionnelles. 


2192. — 15 janvier 1952. — M, Taillade rappelle à M. le ministre de 
l'agriculture que, par leltre du 7 novembre 1901, adressée au pre-:- 
dent de l'ordre des architectes il a fait connaitre à cet orgahisine 
« qu'en malière d'équipement rural, les collectivités publiques «a 
privées reslent absoïument libres du choix de l'homme de l'art 
chargé d'étudier les projets et d'en surveiller l'exécalion ». Ce le\le 
semblant ne supporter aucune exception, il lui demande si l'étudu 
des travaux d'irrigation intéressant une commune échappe à cela 
règle, el si une commune n'est pas libre, pour l'étude de ces tra 
vaux, de choisir son homme de l'art, et, dans la négative, quelles 
sont les raisons qui s'y @pposent, 


2192. — 13 janvier 1952, — M. Vassor demande à M. le ministre de 
l'agriculture si le statut du fermage est applirable à un ménage de 
nalionalité hollamlaise, fermier en France, et dont les enfants no 
sunt pas nalu'alisés français. 





ANCIENS COMBATTANTES ET VICTIMES DE LA GUERRE 


2194. — 13 janvier 1952. — M. Marc Dupuy e\pose à M. le ministre 
des anciens combaitants et victimes de la guerre que la revision de; 
pensions dites abusives a entrainé Ja suppression de cerlaines 
pensions de la loi du 34 unars 1913, conrédées par décisions judi- 
riâires rendues sous le régime légal et contradiclore de la preure, 
et ces décisions judiciaires sont passtes en force de chose jugée. Il 
lui «demande pourquoi une seule catégorie d'invalides a été sous- 
iraile à une des clauses essentielles de son statut légal {Titre IV 
de la lai du 31 mars 1919); pourquoi celle seule catégore ressor- 
tissant à la même loi organique des pensions, de la carte, n'a pas 
eu le droit de bénéficier de l'arbitrage souverain du tribunal des 
pensions comme les autres invalides dépendant de la même loi: et 
s'il faut entendre, par conséquent, que les jugements de même nature 
juridique rendus de nos jours par les lribunaux des pensions seront 
aussi remis en cause. 


2195. — 13 janvier 1952. — M. René Schmitt appelle l'allention 
de M le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur la silualion des veuves tilulaires de pensions de reversion au 
litre de la loi ne 48-1150 du 20 seplembre 198, remariées avant la 
promu:galion de la loi du 20 seplembre 1988. L'article 63 de la loi 
du 20 septembre 19%8 précise, en son paragraphe II: « les veuves 
remariées avant la date de promulgation de la présente loi perce- 
vronl, sans augmentation ultérieure, la pension de reversion résul- 
tant de la nouvelie liquidation prévue à l’article 61 ». L'article 61 
de la loi du 20 septembre 148 précise, en son paragraphe 1: « Après 
la fixation des nouvelles échelles de traitements et de soldes, les 
pensions de retraites concédées sous le régime de la loi du #4 avril 
1924 feront l'objet, avec eflet du 1° janvier 19%8, d'une nouvelle 
liquidation <ur la base desdits traitements ou soldes ». Done, sans 
augmentation ultérieure, les pensions des veuves remariées seront 
revisées de la même façon que les pensions des veuves non rema- 
riées ou des titulaires de pensions de la loi du 14 avril 192%. Les 
échelles de traitements et de soldes ont été fixées par un décret 
ne 48-121 du 13 juillet 1948 en exécution du décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1948 portant classement hiérar‘hique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites, en fixant des indices par emploi, grade ou échelon, 
en prenant pour base l'indice 100, Pour des raisons d'opportunité 
budgétaire, la différence entre les trailemenis et soldes ainsi fAxés 
et les traitements et soldes en vigueur au 31 décembre 1947 a été 
fractionnée en cinq tranches (1er janvier 1948, fer janvier 1949, ter jan- 
vier 1960, tee juillet 195% et 25 décembre 19%) dont bénéficient les 
fonctionnaires et militaires de l'active et les retrailés. L'article 61, 
par l'expression « les nouvelles échelles de traitements et soldes » 
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prévoi: que les retruiles seront revisées sur le reclassement compet, 
sans faire état du payement par tranches, L'ariicle 63 ($ 1), en 
slipulant que les veuves remariées recevront la pension de reversion 
résuilant de la nouvelle liquidation prévuë à l'article 61, ne prévoit, 
pas plus que ce dernier arlicle, le fraclionnement en tranches de 
rec'assement, mais un rec:as-ement lolal suivant les nouvelles 
échelles de trailements, done suivant les indires attribués. Mais. 
ce reclassement lerminé, elles ne pourron! obtenir aucune augmen 
tation ultérieure. Or, la revision des pen-ions des veuves remariées 
a élé arrèlée à la seule année 1948. II lui demande si cette facon de 
rge h'est pas contraire à l'esprit de l'article Gt applicable aussi 
en aux veuves remarides qu'aux autres peusionnés, ainsi que le 
précise le paragraphe IL de l'artic'e 63, 





BUDGET . 


2196. — 15 janvier 1952. — M. Charlot demande à M, le ministre 
du budget comment doit s'entendre l'expression « enfants issus du 
mariage », qui figure au deuxième alinta de l'article %6 de la loi 
du 20 septembre 1MS, porlant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires; ét, en pariicutier, si les enfants natureis, 
reconnus antérieurement au Mariage, où au moment de celui-ci, 
peuvent être regardés comme étant « issus dudit mariage » en vué 
de l'application de l'article 36 susvisé, 


9197. — 15 janvier 1952 — M, Dixmier Jemunde à M, le ministre 
du budget: 1° :1 les représehiants du Trésor sont en droil de faire 
une Imisèé en recouvrement el d'en poursuivre l'exécution lorsque 
les sommes réclamées représentent pius de S0 p. 100 de l'avoir 
total du contribuable, avoir justifié par experts désignés par le tri- 
bunal, à la demande des représerlants du Trésor; 2° comment le 
contribuabe peut se libérer. 


2198. — 12 janvier 1912. — M. Huel expose à M. le ministre du 
budget: 1° qu'une comipune vient d'acquérir, par cession amiable, 
el sur ses propres ressources, avec le bénéfice d'un arrèté d'utilité 
publique et de l'article 22 de la loi du 30 décembre 192%, un terrain 
d'un contenance d'environ 1 hectare 50 ares qu'elle veut destiner à 
la construction des maisons individuelles d'habitation et qu'elle se 
propose de :alir elle-même et de revendre par lots, sans aucun béné 
fiice, en vue de faciliter l'accès à la petite propriété des travailleurs 
et personnes peu fortunes; 2° que l'acquisition de ce terrain avant 
été faite dans des conditions financières favorables, il apparait que 
la revente par parcelles, après aménagement du lotissement et 
comple tenu du principe que l'opération ne doit laisser, à la com 
mune, ni perte ni gain, pourra s'effectuer à un prix de revient au 
mètre carré accessible aux acquéreurs peu fortummés, ce qui déve:op 
pera la reconstruction au sein de la commune. 1 lui demande si 
celle opéralion par la commune d'achat de terrain pour lotir et de 
revente de parceiles lolies doit entrainer: 1° l'application de l'impôt 
sur les sociétés en vertu de l'artic'e 206, parasraphe 19 du code 
général des impôts; 2° la perceplien des taxes exigibles en vertu des 
dispositions de l'article 2X6 du même code (laxe de transaction) 
visant « toule personne achetant habituellement, ou occasionnelle 
ment pour revendre », et de l'article 270 du mème code (taxe sur 
le chiffre d'affaires! visant « toui lotisscur » sans aucune restrict'on, 
étant fait remarquer que léventueile exigibilité de ces charges sup 
plémentaires obligerait la commune à augmenter le prix de vente 
du terrain et enlèverait à l'opération son avantage principal de 
permettre aux personnes peu forlunées Facquisilion d'un terrain 
propre à la construction. 


2199. — 15 janvier 1952, — M, de Saivre duimande à M. le ministre 
du budgot pour quelles raisons les pensions de relraites des rece 
veurs des contributions diverses d'Agérie, soumises au régime de la 
Joi du 1% avril 1924, ne sont pas considérées individuellement et 
assorties des mêmes coeflicients que les pensions de même impor 
lance des autres fonctionnaires et si une solution provisoire pourrait 
être apportée. 


ee  —— 


2200. — 15 janvier 192. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre du budget que dans une société à responsabilité limitée 
canslilude depuis moins de trois ans, le droit afférent à toute ces- 
Sion de parts de ladite société est le droit de mutalion correspondant 
à la nalure du bien avant fait l’objet d'un apport. H jui demande, 
alors que cet apport consiste en numéraire, si le droit d'enregistre- 
mept correspondant à uue cession des parts qui représente cet 
apport en numéraire doit être le droit de cession de créance de 
4,10 p. 100. 





COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


2201. — 15 janvier 1952. — M. Gaubert appelle l'attention de M. le 
ministre du commerce ei des relations extérieures <ur 
la situation du marché français des pommes à couteau à la suite 
des récents accords commerciaux concius avec l'Italie; et lui 
demande quelles mesures il comple prendre pour assurer l'écoule- 
ment, à des prix rémunérateurs, aussi bien sur le marché intérieur 
qu'extérieur de la récolte de 1951. 


———— ——— 


æ 2205. — 15 janvier 1952 4. de Saivre don \ M. ie secrslüirs 
l'Eiat à la guerre que 6-1, lossqu di cmipose du cre adresce 
une réclamation au tuiluist par fa vw licral lue « jue | 
ses supérieurs arrèle, de son propre chef, sa 1 uniallus el 
de la transmettre, le recours de cet emplosé et amet mon . 
pour que sa réclamation parsienn lectirement au sommet de :à 








DEFENSE NATIONALE 









2202. 15 janvier 1452 M. Cuisiain M. le ministre 
de la detense nationale conient -* tralul ut la 2 ut 
de la cut RS LLLECI A | » CIAANE « 1h [EL FA ù l - 
lait lans ies terriloit Î (E lu Lerri l 
parlcuber: 19 si ces militaires jouissent “npiétement de Ta fran 

hi p'siu e “4 Le li 1 L t it ll L 
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2203. - {2 jan fi M. Montalat all re ! 4 hliun «de M, fe 
secrétaire d'Etat à la guecrie -ur ail qiu mdui-tris i 
vélement Sont en difficultés au motment de la co ii le $ 
avec l'intendance militaire en raison d i co I 
travail noir de certaines maisons emplovant un | i 
ne désirant pas être immatriculée 64 qui pavent peu où pas di res 
sociales, D ni demande s'il SCrait pas poss Be d'exis le l 
tendance militaire une end rigide permettant aux rep $ 
honnètes, travail ant loyalement, de tutt ie Beauté et de 










uvre 





2204 15 janvier 1452 M. de Saivre «it 








: CE m. le sCor°tairs 
d'Etat à la guerre -i nn houtonou! resecre d'unlanter: RE 
quatre enfants et dont le frère e<t mort au ing dl 
et condamne sur une déposihionr mi [LEE [AEL 
grâce amnistiante, ne peut Ctre réintézgré da 
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EDUCAT:O 1 H: TIC: LE 























2206, — 15 janvier 192 M. Isorni 6 \,0-0 à M le mincsire ds 
l'éducation nalionale que, depans quelques au le n uu 
Louvre a entrepris, comme beau oup d'autres 1 s à 
la restauration d'un nombre croissant de table Ü 
toiles, d'ailleurs, se sont fort bien trouvées du tra t qu'elles 
ont subi. Cependant, cerltanvs de res vuraltn «hi 
semblent avoir été menées avec une vigueur telle que le : lat à 
outrepassé de beaucoup le but assisné On pourran { le cas du 

Portrait de jeune homme », par Rembrandé, qui n'est plus es . 
La « RBelthsahée », du méme Rembrandt, parait avoir lu p 
souffert dans les rapports entre clairs et ombres, qui sont le t 
méme du peintre, Le célèbre tableuu de Courbet Un Enterrement 
à Ornans », vient de subir un traitement tel l \ grand L eo 
di peintre, si caractéristique, au bas du tableau ' lL'apipite 
rait plus après la « restauration » qu'à l'état de lis | il 
demande: 1° si toutes les précautions sont prises par X «! t 
la lourde charge de ces restauratio 20 Gi 1 i RE i 1 
d'adjoindre aux techniciens de Ja restauralon des a [LEE 
par leurs connaissance de la peinture et leur goût, q ralenti, à 





l'avenir, éviter de regrettables et irréparabl 







2207. — 15 janvier 142 
l'éducation nationale Je: aile -1, 





M. Montalat expo à M. le ministre de 










«lu! [l i L 
2. avril 1954, l'Assemblée nationale à volé un atmendement ‘ 
par le manistre de l'éducation natu ‘ ui demandait au | 
C'intervenir pour faciliter Ja transmission des journaux 3 
édités par 54 écoles, en évitant de passer par iuterm , 
la comimssion paritaire des papers de presse et, par ant, fa nsii- 
lilion de 5.009 dossiers 4 déposer, H lui demande si cette d ni 





de l'Assemblée nationale à élé appliquée, 










ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUMESSE ET SPORTS 







2208. — 1: janvier 1922 — M, Pinvidig doimarile à M, le Secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports | : lat 
des crédits et subventions qui ont été attribués, au titre de la cullure 
populaire et des mouvements de jeunesse, pour le département du 
Finistère, pour l'année 1954, 














FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 






2209. — 15 janvier 1952, — M. Boisdé expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans la séance de l'As-ein- 
blée nationale du 15 juin 1950, un membre du Gouvernement à 
déclaré notamment: « HN à ét6 dit aux fonctionnaires: votre traite- 
ment comprendra dorénavant deux parties: je net garanti, qui sera 
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en 
fixé selon l'éventail 100-800, puis une somme complémentaire repré- 
sentant les versements pour la retraite, les colisations de la sécurité 
Buciale et le montant des lhimpôls que vous devrez payer en cours 
d'année. Le net, c'est le minimum garanti que le fonctionnaire doit 
percevoir en tout élat de cause et qui doit s'échelonner, selon les 
degrés de l'éventail, de 100 à 800, À ce net, s'ajoute un cormmplément 
mul’: correspondant aux retenues pour la relraile, aux eéolisations 
de sécurité sociale et aux provisions pour lmpôts. Ce complément 
ajouté au minimum met garanti, constilue le traitement brut, » 1 Jui 
deinande: 1° si cet engagement formel a été tenu; 2 quel est le 
prucessus administratif employé pour permettre aux fonctionnaires 
d'entrer en possession du complément mobile correspondant aux 
versements pour la retraite, aux cotisations pour la sécurité socia'e 
et au imontant des impôts qu'ils ont payés en cours d'année ; 3° quelle 
est la liste complète des catégories d impôts dont les fonctionnaires 
peuvent exiger le remboursernent. 





2290, — 15 janvier 1952, — M. Cassagne dernande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si le produit de la cession 
détimilive à la caisse professionnelle de l'indusirie meunière du 
contingent d'uu moulin à blé, tombe sous le coup de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques au titre des béneflces industriels el 
commerce aux et est imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires; ou 
si, au contraire, celle vende étant une opération de capital sans 
rapport avec un acte normal de l'exploitation du commerce d'un 
meunier, est exonéré des taxes sur le chiffre d'affaires, 


, 





2211. — 15 janvier 1932, — M, Crouzier dermande à M, te ministre 
des finances et des affaires éConomiques, <i l'administrat on fiscale 
entent appliquer l'artice 160 du code général des impôts dans le 
Cas de par l'un des deux associés, de ses parts (%0 p. 180 
de capital) dans une société à responsabilité limitée, si la cession 
intervient sous l'empire des fails suivants: a) Cette société à res- 
ponsabillé limitée résulte de ja transformation faite en 1%8, sans 
création de nouvel être moral, d'une société en nom collectif qui 
avait été constituée en 192%; la transformation à donc moins de cinq 

en non collectif n'avait eu, depuis 


ans de date: b) Celle société 


lorgine, que deux associés, Chacun d'eux possédait la moitié du 
ca] | social, Tous deux sont devenus les seuls associés et gérants 
de ja société à responsabilité limitée, C'est l'un d'eux qui vend toutes 
ses parts s» s; ©) hepuis sa transformation en société à respon- 
sabilité Him \ société n'a procédé à aucune distribution de divi- 
dende, « rte que les droits dans les bénéfices prévus par l'arti- 
cle 160 du le général des impôts n'ont pu jouer efflectivemem; 
d) Chacun des assockés n'a reçu de là société que des appointements ; 
ceux-ci ont munéré des fonctions effectivement remplies. 


— ——— 


2212, — 15 |nvier 107 — M, Chaban-Delmas demande à M, le 

ministre des finances et des affaires économiques <i une société qui 

titue ue provisi wur couvrir les congés qu'elle aura à payer 

vux mmémbres de <on personnel, suivant les droits 

qui leur sont acquis d'après le temps d'emploi effectif à compter du 

1er juin de l'annee en cours, est habilitée à déduire celte provision, 
! « dépense à payer », de ses bénéfices en fin d'exercice, 


2213. — 15 jinviur 1002 — M, Deixonne cxpose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° que son prédecesseur avait 
ad! e décision du 22 décembre 1950 (Rapp. Question orale 


de M. Nascau, conseiller de la République, du 6 février 1951, Journal 
ufjucsel, débats Conseil République, pages 38 et %9 et réponse à 
que n écrile de M, Louis Bour, député, du 6 février 1%, débats 
Assemblée nationale, page 827), que la surlaxe progressive afférente 
à l'anru 1u:9 n'etait pus mise en recouvrement ou était restitute 
lorsque les revenus des assujettis n'excédaient pas 150.000 francs 


pour un célibataire, 225.000, 200.000, 375.000, 450.000 francs pour les 
contribuables dont le quotient familial était respectivement de 
15 — 1 — 25 — 3 et ainsi de suite en majorant de 73.000 france le 


montant des revenus par demi-part supplémentaire; 2° que, ur la 
liquidation de la surtaxe progressive applicable aux revenus de i’an- 
née 1%, l'abattement à la base ayant été porté de 120.000 à 150,000 
francs, un cchbataire, un père de famille d'un enfant, un père de 


famille de deux enfants ne sont pas taxés si leurs revenus n'excè- 
dent pas respectivement 150.004), 375.000 et 450.000 francs; 3° qu'ainsi 
les limites d'exonération pour les revenus de 1949 et de 1% sont 
identiques alurs que l'abattement à la base a été porté de 120.600 
francs à 1%) francs. I demande si, pour la perception de la sur- 
laxe progressive aflérente aux revenus de l'année 19%0 et pour tenir 
compte de l'augmentation de l'abattement à la base, il ne convien- 
drait pas d'adopter une mesure de tempérament analogue à celle 
qui fut prise le 22 décembre 1%. 












2214. — 15 janvier 192 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, un apparte- 
ment élant sous-loué à une famille comptant plus de membres qu'il 
n'y à de pièces, la taxe sur les locaux non occupés peut frapper 
l'une des pièces de l'appartement parce que le bailleur en aurait 
pardé l'usage comme garde-meubles, et dans l'affirmative, quelle - 
serait la base de la taxation. 





2215. — 15 janvier 1952. — M, doseph Denais demande à M. te 
des finances et des affaires : f° si, la déclira- 

tion des gages des employés de maison étant obligatoire, il convient 
de comprendre en un seul chiffre le salaire espèce et les 6.000 francs 
crrviron que représentent les prestations en nalure ; 2° si c'est sur des 
bases identiques que doit étre payé, ee" les employeurs, le 5 p. 1060 
représentatif de l'impôt cédulaire ; si, les choses étant telles, 
déduction correspondante doit être opérée du montant des ressources 
knposables à la charge de l'employeur; %e si les domestiques âgés 


de plus de 65 ans entrainent le payement de l'impôt de 5 p. #%. 





2216. — 15 janvier 1952 — M. Galy-Gasparrou demande à M. le 
ministre des financés et des affaires si l'administration 
des contributions directes est fondée, en s'appuyant sur un arrét 
du conseil d'Etat du 12 juillet 1982 (req. 1 }, à dénier au pro- 
priétaire d'un fonds de commerce loué en gérance libre le droit 
de pratiquer un amortissement normal sur le matériel faisant par- 
lie du fonds, pour l'unique raison que le gérant libre doit pourvoir, 
aux termes de l'acte de gérance, à l'entretien du matériel et au 
regplacement des objets perdus ou détériorés. IL est fait observer : 
1o"que l'acte susvisé ne comporte pas de clause mettant à la charge 
du preneur, soit le remplacement du matériel usé ou démodé, soit 
l'obligation de remettre, en fin de gérance, le matériel dans l'état 
où il se trouvait lors de la prise de possession; 2° que lorsqu'il sera 
rendu (la gérance est consentie pour une durée d’un an renouvela- 
ble par tacite reconduction mg sa dénonciation par l'un des 
eu, le matériel aura subi, en raison de l'usure résultant de 
‘usage et du temps, la méme dépréciation que si le fonds n'avait 
as cessé d'être exploité par son propriétaire, 3° que précisément, 
es amorlissements autorisés par l'article 29, I, 2e du code général 
des impôts ont exclusivement pour but de constater cette dépré 
ciation et ne font pas obstacle à la déduction des dépenses d'entre- 
lien; 4° que la clause incriminée du contrat susvisé se trouvant 
reproduite dans la plupart des contrats de gérance, une attilude 
négative de l'administration aboutirait, dans presque tous les cas 
de mise en gérance de fonds de commerce, l'impossibilité, tant 
pour le propriétaire que pour le gérant libre, de pratiquer un ameor- 
tissement, créant ainsi une situation illogique et injuste; 5° que si 
l'arrêt au conseil d'Etat a pu être rédigé en termes généraux et si 
le rejet de la prétention formulée par le demandeur d’amortir son 
matériel a pu ètre motivé, sans autre précision, par la simple consi- 
dération que l'entretien et le remplacement dudit matériel élail à 
la charge du locataire, il iemporte de préciser qu'en l'espèce, le 
contrat de location prévoyait, pour le preneur, l'obligation de rem- 
acer le matériel au fur et à mesure et de le restituer, en fin de 
ail, dans le même état qu'au moment où il en avait pris possession. 










# 


2217. — 15 janvier 1952 — M. leorni demande à M. le ministre 

finances et des affaires pour quelle raison l'admi- 
histration supprime encore, en 1951, les pensions de fonctionnaires 
frappés d'indignité nationale, en vertu de l'alinéa 3 de l'article 56 de 
la loi du 14 avril 192% visant les crimes (peines afflictives ou infa- 
mantes), alors que l'incignité nationale correctionnalisée par la loi 
du 5 janvier 1951 n'est plus qu'un délit non passible de peines 
afflictives ou infamantes et hors du champ d'application de l'alinéa 3 
de l'article 56 de la loi du 14 avril 1921. 








2218. — 15 janvier 1952. — M. dacquuet demande à M. le ministre 
finances et des affaires si les bénéficiaires de l'ar- 
ticle 1% de la loi du 13 juillet 19%, instituant l'indemnité de 
soins au profit des réformés ayant cessé tout travail, peuvent pré- 
tendre au bénéfice du dégrèvement de l'impôt foncier et de la 
contribution mobilière lorsqu'ils remplissent, par ailleurs, les autres 
conditions exigées par la loi, notamment celles de la loi du 
7 octobre 1946 (art. 179). 





2219. — 15 janvier 1952. — M. Bernard Manceau expose à M. 16 
ministre des et des affaires économiques la silualion sui- 
vante. Une voiture automobile a été prise par les Allemants sans 
réquisition. Elle a fait l'objet d'un dossier de dommages de guerre. 
Son proprictaire décède avant payement d'une indemnité. Le receveur 
de l'enregistrement compétent estime que, du moment que la 
voiture n'existait plus à l'époque du décès, îl »1 a pas là un bien 
sinistré à porter pour mémoire dans la déclaration de succession. 
Selon lui, !! faut déclarer une créance certaine dans son principe 
mais incertaine dans sa quotité, donc à évaluer provisoirement, sauf 
à compléter ultérieurement, 

Le redevable juge que l’on se trouve dans le cas du bien sinistré 
par faits de guerre à indiquer pour mémoire. 11 demande si le point 
de vue du receveur de l'enregistrement est londé. 





2220. — 13 janvier 1952. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances et des | que dans les différentes acrmi- 
nistration relevant de son département (direction générale des 
impôts, direction générale des douanes, service des domaines, ser- 
vices du Trésor), il a été accordé à compter du 1 janvier 1949, 
par décret ne 50-482 du 2 mai 190 (Journal officiel du 3 du mêma 
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mois), des indemnités forfailaires, pour 
tales et de l'exécution de traraux 
des agents affectés dans les bureaux. Il 


des mesures analogues n'omt pas été prises à partir de la méme 
g'ate et dans les mémes conditions, 
économique de même grade. Il s'étonne, qu'en loule hypothèse, une 
telle discrimination ait pu être faite à l'intéricur d'un même d: ‘par- 
tement ministériel entre des agent: avant sônvent la même origine 


ou recrutés dans les mômes condition 
des statuts iden!iques, 


soumis à 





15 janvier 1952. — M. Penoy demande à M. le ministr: 
des finances et des affaires économiques -i «ii fouclionnaue dégage 


des cadres, don: le cong® de 


dal, et 
va oir ses 
étendre 
ion de la 
de la cor 
sepris ses 


2222. — 
des foncti 


à la direc 


anaiogues, 


du 51 déc 


qui n'a reçu nelith 
Groils à a retrai 
percevoir Son traile 


note me 2% G-L'C 


nptabité pubiique 
loncuons du Er à 


quatre ru 
ation de 


ti que le 2% oclobre suivant, pe 


nent du 


1 22 ortol 


15 jam i 192, — M, Penoy c\ro-e à M, le ministre 
des finances et des añaires économiques «que de agents œccupant 


ons de rédacteurs 


embre 1950, I s'é 


entière satisfaction soent x 


alors que 


bénéficient des indemmités 


demande 
tiunnaires 


leurs coliègues, fr 


qu'lles mesures il 


soient rétabhlis dan: 


qui leur sont dus depuis le 


2223. 


menlant 1 
u'est pas 


ion sindrels des hrpéls 


au Control 


leurs dro 


1e janvier 1954. 


15 janvier 190, — 


arlicle 51 de l'ordor 
possible d'admettre 


tion qpuusse étre aflectée en 


de deéheit 
Jui dermar 


commplabie provena 
de si, par confiscal 


prendre les Hinpôts normaux 


de refuse 
amendes 


résultant de la con 


que l'impet siople représente 


de sorte que ïes amendes sor 


l'entreprise, done ameortissables par confusion avec Ja réserve 20 


ciale de r 


drancaise 


dépa-sé de 451000 livres les crédits qui lui étaient accordés. L'infor 
malion ajoute que le président de celle entreprise à été aussilot 
Lord chie 


ééva uation. 


15 jenvicr 1952 — 


a indique qu'une € 


traduit devant le tribunal! du 
éix mois de prison Sans sursi 
1 exartle: 2 dans la négalne, 


gualion e- 


intéressé de publier une rectifi:a ion : 


1e sante tu 


- M. Prelot expose à M. le ministre : 
des finances et des aflaires économiques «ue la circulaire con | 
inance du 15 août 1954, prévoit qu'il 


que la rm 
franchise 


nt notamment de profits illicites, 
roiits hliciles, on duit onti- 
el les minendes, on simplement les 
impôts normaux frappant ces profits illiciles. 1 lui paraitrait anormal 
r le Léneflkce de l 


von de 1 


article 71 
fi-calion « 

‘0 P. ( 
it une ver 


M. Taillade c\po-v à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le jourual La dre 


utrepri-e 


s, MN oui « 


ons prévues pour des fautes 
dans des entreprises nalimnalisées, 





15 janvier 1952, 


des contribu'ions directes: 1° 


vVisoire afférente 
dre 19% et faisant apparaitre un bhéru 
2° le 90 jun 1951 une déclaration d fin: live relaiive à la période du 
1950 au 1 mars 1951 
exercice social qui se sokde par un bénfice net de 2.973.000 francs, 
La apyplicalion des disposilions combinées des atlicies 97 et 207 du 
code général des impôts la sociéié à payé le prem er aroinple venant 
à échéance après le 31 mars foi en 


1 * juiliet 


M. Villard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une sociélé amont 

crée le 1er juilel 195% à arrèlé <on prem 
A9. Conformément aux dispositions l 
cril, au titre de l'impôt sur les socirlés, 
le 31 mars 1951 une déclaration pro 
à la période s'étendant qu fer juillet an 31 déremn- 
‘fre net de Gis060 francs; 


rapporlé à une période de douze muoi<, 5 


Or le service du recouvrement prélenm 


Cire calcu:é, non pas en fonclinn du ré-ullat de l'exervic e sorinl, 
mais sur la différence entre ledit 
aiférent à la période du 1 juille! au 31 décembre 194, celle diité- 
rence élant elle-même ramente à une pér'ode de douze mois, Soit: 
1.720 on) Le 2 


2.358.000 — 618.000 x 12 


3 3 
Ti lui demande si cette manière de voir e<t conforme à la législation 
actuel et, suhsidiairement si le service du recouvrement à le dreit 
d'infliger, À la sociélé, une majoralion de 10 p. 100 pour insuffisance 


de payement. 





en faveur des agents dun contrôle 


2h84 - 2219 du 91 mai 1951 l 
laut précis qu'il a effect verneitt 


pour Y rermplir des fonclions 
nt vu leur indemnité de rédaction supprimée à dater 
tonne que 
clhimes de 
an-férés à 
afférentes 
entend prendre pour que <es fon 


m1 quelles sont, en France 


ter exercice social te : 
guiss en Vgueur, elle à suu- 


représentant la dur: 


fonel Lon du résullal déclaré 


résullat et le bénéfice provisoire 


lenir comple des sujélions 
supplémentaires, au profil 
demande pour quels moûifs 


15 (conrours, d plis) el 


ns ePxpur "it le NUE] secplem ‘re 
l'arrèté L'admetlant à face 


lues d'octobre, en ap} li i 





e économique et tran<fét s 


ces agents, qui donnent 
mesures discriminaloires, 
la direction des donane., 
à Jours fonctions HN lur 


ls et perçoivent les raj} 


serve spéciale de récralu: 
d'unpot à la compensation 


en ce qui concerne les 
les profits illicites, attend 
M) des hénméflees ronfis pur <, 
able perte comptable pa 


hationaisee anglaise aurait 


{Ojustice, qui Vui à inlig 
lemmande: 1* si celle infor- 
s'il demandera au y 


de mème nature Ccommui-cs 





auprès de l'administration 





du premer 





78.000 x 12 
F7 ad Le 2e 

- : 
que l'acomple en cause duit 


3.170.060. 





——— = 6.920.000, 











2226, — 1: janvier 12. — M. Gaubert ein: 1 M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux af: __ nee grogne L'un cerluin non 













bre de laëri auts el gross: [ U venle sans [a di 
cycles, notamment, par lais x Cr place au <logm eé dia ‘leur, 
l'acheleur comme le vend Fr pe nt trmner d [À 1,4 te 
pralique, il est certain qu'eth ts \ préhudie rie \ ltia 
|" se trouve 16 des impôts et taxes qui devra ui être acquitlés 
H demande quelles mesures seru hf « “ir «un “Her « icvtn ! 
et, ver lé ne tulert , d i de w? 





FRANCE OUTRE-MER 










2227, — 15 janvier 1922 M. Malbrant «\ * 1 M. le ministre . 
la France d'outre-mer qu une -litulrice imétrogelila Ha 
un funchionnaue colonial autre qu'un membre de L'enseisnem Li# 
peut dire deélachée outre-1net hier sui UN posie sui “ivre 
dispomibie, ce qui ex 2e, géméralemn !, iusiCurs mois €‘ que, i 
dure de la périmte de duéta nen « de in<, € 


































su vss'\t dt i l ent …., 1 i 
ah} 10 par eur mn LH 1 t * | ent | 1 

l 1 dertnande s 1e etait i ] « er r 

$ «a les idies loaux d'« l «lt ktacher 
0 U-lie ‘ur une plu | - 

22728. ls janvier 1952 M. Malbrant : Ù 1 M. le ministre da 
la France d'ouire-mer que, Lande que La plupart des puis « uge 
Qu disposent d'exploitations itiieres ajporie i celles- vur 
Heu financer (lun d'entre eux, pourla \ ni i forte, à 
tout récemment décidé de prorog * soul'en pu deux années 1 
produclon aurifère francaise d'outre-mer ele praliq nu i 
l'abanion, alors que, pour prendre l'exemple de LMrique équatorinie 
française, l'indice prix de vent par ra 1 Ou, € 1 Coe.f 
client 6 el l'indice prix de rev en ll wffi ie 15, ce qui à déjà 

vaduit à une rédueDion masse de la Lust et à une expo 
talon desordonnée des g sements qui menace leur “nlabhilité future 
U ls dermainle si, dans l'impos-ih où eimmble <e tro ù » Parle 
ment de dis'uler dans Liminmcdiat des pr.jelts qu i nt cotimmis 
et qui tendent à instaurer une ditique de ilien anrogue, dee 
mesures ne peuvent être immmed alement p par voe r'gemen 
lire, comme ce'a est fait pour d'autres produils du sots-<ol, pe 
sauvesarder une production aurilére pmorhond dur Darcos ete t 
est d'un intérét Inconteslalde pour la France et l'Union fran 14 
















INDUSTRIE ET ENERGIE 
















2229, 15 janvier 1952. M. Huel +. e à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie que !itdustiie, rade noel ermment exo 
lairice, de la gantere, durement tofhée dans ces derniéres années 
par les auginentalions de salaires, les primes exceglionnelies, lac 
croisement des Charges sociales el autres, voit aujourd'hui 
feriner la majeure parlie de ses débouchés el se heurte, à l'étranger 
soit à des réglementations de blocage des prix intérieurs, suit à des 
contingentements restrnctifs, Les exnortations< avant, ac cours du der- 
nier trimestre de 1954, diminué de pus de 90 p, 900 par rapperi à 
la méme période de l'année précédente, lui demande ce qu'un 
compte fa re por venir en aide à celle industrie ét S'il ne lui serart 
pas possible d'envisager: fo l'é'argissement et l'edlension des 
Inesurez d'exonération des charges fiscales et sociale e x litre 
disposition d'une part imporlaute des devises rapalriées: 9 Lama 
L 














sement du taux de la taxe à la proadueti l'as-huilalon des 









Charge: de sécurilé sociale aux charges fiscal lune et laulre 
devant être calculées sr le prix de facturalion d'< prealuiiis 
INFORMATION 
2220. — 15 ee Wier 1952, — M, dacques Bardoux cire À M, te 
ministre de |’ WT que la doi de 19356 provoit de remmbourse- 
ment, par la $, NX, EF. , des actionnaires dits de bonne foi, Quet- 





ques Us d'entre eux ont assigné, à cetle effet, es si juesires de !a 
S. NX, E. P, Les tribunaux le- ont déboutés, en iodiquant que le 
décret réglementaire, qui doit fixer les conditions dans lesqueles 
les créanciers de bonne foi seront remboursés, n'avait pas paru. 
I! lui demande : fo si re décrel à été préparé el, dans l'affirmalive, 
quand à <era signé; ?% pourquoi ne Va-Lil pas été plus lot, alors 
qu'il s'agit, non seclement d'un droit cerlain reconnu par la 
loi, mais d'une question de simple équité, 















JUSTICE 


2231. — 15 janvier 1952. — M, Guérard demande à M. le minisire 
de la justice si l'inscriplion au registre du commerce, insliué par 
la loi du 15 mars 1919 est liée à la qualité de commercant et si, 
par suite le propriélaire d'un fond de commerce, qi ne lexploite 
pas lui-même, soit par suile de mise en gérance libre, soit pour 
toute autre cause, est lenu de se faire inscrire andit rrzistre 


a 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2232 — |: janvier 1952. — M, Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et que le montant maxi- 
um des valeurs pouvant être recouvrées au domicile du débiteur 
par les soins du service postal, fixé actuellement à 30.000 francs, 
he correspond plus aux besoins du commerce et de l'industrie, en 
raison de la hausse des prix, et lui demande s'il lui est possible 
d'envisager une augmentation sensible dudit montant, 





2233. 15 janvier 1952 — M, de Saivre demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et telephones pour quelles raisons un 
émilosé des postes, Kflégraphes et téléphones arrêté sur dénonciation 
nu ngère, révoqué à la suile de l'épuration, puis acquitté et 
exempt de toutes condamnations politiques el civiques, se voit 
reluser sa réintégration sous prétexte °que la décision administra- 
live est indépendante de la décision judiciaire. Or, la décision 
adtministrative a été prise à la suite de l'arrestation et la réintégra- 
ut suivre immédiatement l'acquittement., L'administration 
ex in ‘ail nouveau, NH est diMficile de fournir un fait nouveau 
à un innocent qui wient d'être acquitté, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2234, — 1! janvier 102, — M, dean-Paul David rappelle à M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'arlivle 10 de 
la los du 2 octobre 1%%6,° prévon qu'une loi ultérieure fixera dans 
quelles conditions et dans quelle mesure les Français possédant 


des biens sinistrés à l'étranger pourront être indemnisés. Aucun 
projet de loi dans ce sens n'ayant été déposé, il lui demande 
si de ords de réciprocité ont été conclus avec certains pays, et 
dans l'affirmmative, lesque:s, Dans le cas contraire, il attire son atten- 


bon sur la nécessité de régler d'urgence ce problème, en observant 
que la solution la meilleure paraîtrait devoir résider dans l'adoption 
d'un système d'indemnisation applicable à tous nos nationaux, quel 
que soit le lieu de la situation des biens sinistrés. 





2235. 15 janvier 1952 — M, Degoutte demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures 1l compte 
prendre pour que l'approvisionnement, en sables et graviers, des 
chantiers de reconstruction, construction et travaux publics, soit 
à rt ve mlinuité et certitude, notamment dans la région pari- 
sente, il ir rappelle que, pour celte région seulement, la produc- 
lon de ces matériaux élait de l'ordre de 3 millions 800.000 mètres 
cubles en 12, avait de nouveau atteint ce chiffre en 1%5%0 et l'a 
dépassé en 1951; mais que — malgré qu'ils estiment les réserves 
lucilement accessibles à plusieers dizaines de millions de mètres 
cubes les professionnels se trouvent de plus en plus dans l'impos- 
sibilité d'ouvrir de nouvelles exploilations et de faire face à la 
demande, par suite des interdictions découlant des prujets d'urba- 
nisme. 1 lui signale les dangers de la politique actuelle en cette 
imalière, qui risque d'aboutir au paradoxe vraiment inattendu ée 
voir Les théoriciens empêcher les praticiens de travailler sous pré- 
texte de les mieux guider, 





2236, — 1% janvier 1952, — M, QGuisiain demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° le nombre de déportés 
sinistrés totaux qui ont bénéficié de leur qualité prioritaire et qui 
ont eu, à cet égard, leur habitation reconstruile ; 2° s’1 compte géné- 
raliser la pratique qui a été mise en application dans le département 
le la Gironde. Dans ce département, en eflet, la clause prioritaire 
ont bénéficialent les dénortés a joué comme le demandait le légis- 
lateur, et tous les déportés ont élé, à ce jour, à peu près intégrale- 
ment indemnisés, Cette disposilion ne semble pas devoir être seule- 
ment appliquée dans le département de la Gironde mais à tous les 
départements de France; 3° s'il comple accorder aux titulaires de 
la carte de déporté, la mise en application immédiate du principe 
priorilaire qui a été donné par les lois statuts du 6 août 1948 et du 
ÿ septembre 158, 





2227. — 15 janvier 192 — M, Roger Linet signale à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'une municipalité 
du département de la Seine qui, en 1947, constitua un office d'habi- 
ta s à lover modéré, La construction de 500 logements compre- 

isine, une entrée, était prévue. Mais le 
d'osslt reste en souffrance dans les services du ministère. Sous pré- 
lexte qu'un récent décret supyrimerait les entyées dans les apparte- 
ts des MH. L. M., ce dossier est susceptible de connaître un nou- 
veau relard, encore plus considérable, Il lui demande si l'existence 
d'un tel décret est exacte et, dans l’affirmative, quelles mesures fl 
compte prendre pour que, si un® nouvelle étude est rendue néces- 
saire, l'avis de son ministère soit donné le plus to! possible, afin 
de permeltre la construction rapide desdits logements. 


nant deux pièces, une } 








2238. — 15 janvier 1952 — M. Médecin à M. le ministre 
de ta reconstruction et de l'urbanieme ja tion &un locataire 
dont la catégorie d'habitation a été déterminée en fonction de 
l'existence, vant l'immeuble, d'un jardin commun à tous les 
locataires et auquel il est réclamé, pourtant, de participer aux 
frais d'entretien de ce jardin; et lui dernande si cetle pratique est 
conforme à la loi. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2239. — 15 janvier 1952 — M, Coudray expose à M. le ministre 
de la et de la que l’article 10 du décret 
du 3 janvier 1%%8 portant code de déontologie des chirurgiens den- 
üisies interdit l'exercice de la profession en boutique et précise que 
« Est considérée comme boutique, tout local qui, situé au rez-de- 
chaussée d'un immeuble, ayant accès ou vue sur la voie publique 
est limité par une devanture vitrée ». 11 lui demande si on doi 
considérer comme ne répontant plus à la définition ci-dessus une 
boutique dont la vitrine a été remplacée par un verre dépoli ou 
apaque et dont la porte d'entrée donnant sur rue a été supprimée, 
l'entrée du cabinet dentaire s'efflectuant par une porte donnant dans 
le couloir de l'immeuble, 





2240, — 15 janvier 1952. — M, Guislain demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si des enfants arriérég 
placés dans un institut mécico-pédagogique spéciaiisé pour la séédu- 
tation des anormaux retardés caractériels ressortissent des loig 
d'assistance qui concernent les aliénés ou, au contraire, ressortis- 
sent de l'assistance médicale gratuite comme des indigents malades. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2241. — 15 janvier 1952. — M. de Bénouville demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité s'il est exact que la 
médaille d'honneur &u travail soit accordée actuellement à tous les 
salariés réunissant trente années de présence dans la même maison. 
Et, dans l'affirmative, s'il ne lui paraitrait pas préférable que cette 
médaille soit accordée aux salariés, non plus lorsqu'ils comptent 
trente années de services dans Ja même maison, mais lorsqu'ils 
totalisent trente années de services dans la même profession, quand 
toutefois le changement de maison aura été une conséquence çe cir- 
constances indépendantes de Ja volonté fu salarié. 





2242. — 15 janvier 1952. — M, Isorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si une personne qui dispose ee 
unique revenu de la « retraite des vieux » peut également bénéficier 
de l'allocation prévue pour les économiquement faibles. 





2243, — 15 janvier 1952. — M. Meck, se référant à la réponse faite 
le 143 novembre 1951 à sa question écrite n° 84!, demande à M. te 
ministre du travail et de sécurité sociale comment se répartis- 
sent, por profession les travailleurs qui ont bénéficié du chômage, 
tant total que partiel, depuis Ja Jibération. 





2244. — 15 janvier 1952. — M, Minjoz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale queiles sont les raisons qui s’oppo- 
sent à l'octroi des prestations assurances sociales à une personpe 

ui, née le 27 décembre 1882, a cotisé aux assurances sociales pen- 

ant dix ans (quatre ans comme salarié agricole de juillet 1938 à 
décembre 1942; six ans comme salarié du régime général de décem- 
bre 1942 À janvier 1949, date de cessation de son activité) et qui 
est retraitte comme vieux travailleur au titre agricole, comme ayant 
dépendu d'un organisme agricoke au moment où elle atteignit ses 
soixanle ans, 





2245. — 1% janvier 1952 — M. Pinvidic attire l'atitention de M. de 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que la sécu- 
rité sociale réclame une cotisation aux vendeurs de billets ou de 
parts de billets &e la loterie nationale et va même jusqu’à considérer 
que ces versements doivent avoir un effet rétroactif. Il lui demande: 
4e si sont seuls astreints à des versements de cotisations les ven- 
deurs qui se réservent l’exclusivilé de guérites leur appartenant et 
dans lesquelles ne sont vendus que les billets contrôlés par eux, 
conformément à la décision de la commission de première instance 
de Rouen; 2°. si sont également classés dans la même catégorie les 
vendeurs de billets qui se servent de revendeurs ambulants. 





2246. — 15 janvier 1952. — M. Louis Vallon demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale les détails des subventions 
guise À l'Etat aux différentes organisations syndicales depuis le 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2247. — 15 janvier 1%2. — M, Alcide Benoit demance à M. le 
ministres des travaux publics, des transports et du tourisme le uri- 
bre de veuves de cheminots percevant une pension de revérsion 
fe inférieurs à 6.000 francs par mois; 2e inférieure À SOU francs 
par mois; 3e inférieure à 10.000 francs par mois, 4° inférieure à 
4.000 francs par mois. 





_ 


2248. — 15 janvier 1952. — M. Montalat demanle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ='il el déciuë à 
maintenir les dispositions dispensant les conducteurs de molocycles 
de 1% centimètres cubes des formalités du permis de conduire 





15 janvier 1952. — M, Sauvajon dermancr à M. le ministre 
des travaux des transports et du Se quelle mesure 
pourrait être prise pour permettre aux voyageurs, représentants et 
piaciers du commerce et de l'industrie, détenteurs de la carte d'iden 
tité professionnelle, pour qu'ils puissent voyager sais condilion de 
parcours dans tous es trains. Ces actifs auxiliaires de notre eom- 
merce el de notre industrie sont trop souvent bloqués dans certaines 
localités, ne pouvant user du chemin de fer pour la raison précité: 
Donner cette facilité aux voyageurs, représentants et placiers serait 
un moyen certain de voir les travailleurs de la prospection voyager 
par les trains, qu'ils doivent trop souvent abandonner, abandon pre- 
judiciable à notre réseau ferroviaire 





—+ 0 + 


REPONSES DES MINISTRES 


. 
AUX QUESPIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1440. — M. Estèbe demande à M. le secrétaire c'Etat à la prési- 
dence du conseil (lonction publique) quelle inierprélalion restri:- 
tive ou extensive il entend donner à la loi n° 51-541 du 20 mars 1951 
(Journal officiel du 23, p. 2916) qui accorde certains avantages à 
diverses catcgories de fonctionnaires alsaciens ou mosellans, sans 
contester le bien“ondé des mesures prises en faveur des fonction- 
baires domiciliés à la date du 3 septermbre 1939 dans le Haut-Rhin, 'e 
Bas-Rhin ou la Moselle qui se sont vus contramts d'abandonner leur 
foyer jusqu'à une date postérienre au 8 mai 1945, 11 souligne, cepen- 
dant, que la loi précitée parait écarter ceux des agents en fonction 
avant les ho:tilités dans ces départements qui, par suite de simples 
circonstances de fait (crise du logement, destructions, non-vacanres 
d'emplois, etc.), n'ont jamais pu et n'ont encore pu regagner leur 
ancien domicile. (Question du 27 novembre 1951.) 


Eéponse. — Aux termes de l'article {9r de la loi du 20 mars 194, 
peuvent seu!s bénéficier des dispositions de cette loi, les fonctior- 
huires et agents des services publics et de la Société nationale des 
chemins de fer français en fonctions avant la guerre 1959-1915 dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, domi- 
Ciliés dans ces départements à la date du 3 septembre 19% et qui 
ont rejoint leur poste depuis le 8 mai 19%. D'autre part, le bénéÿre 
de cette loi ne peut étre acquis aux intéressés que dans trois hypo- 
thèses: s'ils ont été expulsés de leur domicile par les autorités alle- 
mandes à la suite de l'annexion de fait de ces trois département: : 
s'ils ont voluntairement quitté leur domicile afin de se soustraire à 
celle annexion; si, ayant été mobilisés ou repliés sur ordre avec teur 
administration, ils ont refusé de rejoindre leur foyer après le 16 juin 
1940. L'intention du législateur a donc 614 de toute évidence de viser 
strictement les catégories de bénéficiaires. 11 ne saurait done être 
question d'étendre par voie d'interprétation le bénéfice des Cispo-i- 
Wons de la loi à d'autres catégories. 





AFFAIRES ETRANGERES 


— M. de Léotard demande à M. le miaistre des affaires étran- 
pa L à qui revient l'inilialive des conversalions en cours entr! 
uvernement français et cerlains ministres tunisiens et si, en 
ageant ou en acceptant de telles conversations, le département 
des “aires étrangères savait ou pressenlait ce que les représentants 
de Sa Majesté le bey pouvaient revendiquer et ce que le Gouverne- 
ment français pouvait éventuellement reconnaitre où accorder, 2° «4u 
cas où le Quai d'Orsay était dans l'ignorance du caractère ou de 
À gr ur de ces revendications, comme de la ligne pol ltique fran- 
à que soient clairement situées les res sponsabilités d'une silua- 
fan. qu nique d'aboutir à une impasse el qui r£ut susciter de regret- 
bles malentendus entre la Frame el la régence, (Question du 
‘ décembre 1991.) 


éponse. — C'est au gun: ministre de Tunisie qu'est revenue 
l'initiative de son eg À France. Sa visite #® ministère des 
affaires étrangères ne vant avoir qu'un earactere d'information, 
U n'a pas paru indiqué au département de se reluser à celte pris2 














Ce n'est qu'après la remise par M. Chermk du ménmure 
à Paris de , 


de contact 
du 31 octobre el la ve hu 





rois autres Meéthbres du Loli- 









vernement tunisien, appelés par prenmer Mits jue l'objet des 
entreliens s est précisé, sans d'ailleurs revêtir pour autant le rar 
tère de négociations pes re vendu ihons présentées par les mimsires 
lunisiens envisageant de r rimes di ! i 1 es Il n4 
du protectorat, le cuns les ! s , 
1» décembr es lertmes d | (| 14 t f l , 
jui fut rermi ete jour au pren 

































1864. — M. de Léolard demarre à L- 2 ne re ces affaires é‘ran- 
Sères: 1° quelles ont été, pour le terne tois de 1%, lo 
houmnbre et l'objet des missions ou % \agrs 4 is el d ATEUIR © 
Uons à l'étranger qui ont été org S aux frais de | s 27 08 
jualilés des chefs MISSIONS « « Ù 04 tds 
dépenses eflectures et li suttats n \ LE lén'à 
cements pour lesquels le département d \ila Cclranzér uni 
que les représentants de la France À l'étranger il vu 1 
intervennr, (Question du 19 décembre 151 

Réponse. — 19 Nombre et objet des missio! ililes de be" 
de missions où de delégatio LE "de be qu etTe leurs il 
tpplhicalion de La loi de finanrs r l'exe e fol i Lu du 
2 mai Lol, état Wii, les jrul l ] tissu Ofre canne 
Niuhiquees QUX Cottitmisston Ù ' ] se ‘… CR LEE , 
et du Conseit de ia Republique par les « s à sr s de la rue 
de Rivoli que sont charg Le r \ n et dé leur 
EE 1) 29 pr lituis E) ) P 
qu le ministère des affaires étrangères à eu les 
résultats des missions 4 fanzer li l nant ! 
l'obj t et de la na le Con’ Er nes | is Mn LL 
hale a titre desquell ez déplacerne | s | sont 

l Lion M} t 






AGRICULTURE 






1709. — M. Tremouilhe 1, \ M. le ue de l'agriculture 
que ces requerants qui he peuven, juslüller de la durée de salarat 

















exigée aprés cinquante ans peuvent prétendre à l'allmation aux 
vieux Salariés shis apporlejnil la preuve y s Oùl exercé, pendant 
AU uns VUISI-CIE ans, an ermphni Ssaiarie iU &::= ute et ] WU, 
dans une nollicalion de rejet émanant de la caisse autonomes &e 
iralé de relraies mutuelles agricoles, 95, rue de la Ville l'Evé que, 
à Poris, il est pris motif pour Je refus d'octroi de l'alloration que 
les périodes de mm: tax Le antérieures au !{° ] et um “ w e 
être considérées comme des années de salariat, M demand 
1° si, dans ces conditions, étant donné que de 1%% à 1931 il ne 
s esl écouic le vingl et Un ans, es, possiie px és imviayers 
de pouvoir béné fe ler dans aucu ®: des dispositions exposres 
jans le premier paragraphe ci-dessus; do sur quelles disposi ions 
réglementaires et basé le relus opposé par la caisse autononu 
centrale de retraites mutuelles agritoles pour s'opposer à la prise 
en considération des périodes ee métayage antérieures au 19 juidet 
1990, 3e quel est le fondement €; la justifiration d'u lee Ftg'e- 
mentlalion. {Question du 11 rs mbre 151 

Réponse. — En acconlant l'alloca lon aux vieux ivai rs sa!a 
riës à ceux qui justifient avoir exerré pendant au moins vingt<inq 
Ans Un emploi salarié avant constitué Jeur dernière activité profes 





» 





sionnetle, l'article 3 de la loi no 48-16 du 23 août 1938 à entendit 
ne pas comprendre parmi les bénéficiares de cette dispusilion 
ceux qui, pour la seule application de la légis ation des assurances 
soviales, sont asmilés aux salarié: Or, les mmélavers n'ont pas 
juridiquement la qualité de salariés, Les 4 sposilions de l'article 1 
paragraphe 3, du décret du %9 octobre 94%, qui assimilent aux s#a- 
riés les mélayers qui remplissent certaines conditions, présentent 
un caraclère excepliionnel et doivent tre inernrétées restr L 
ment. C'est done à juste titré que la caisse autor 
de retraites muluelles agricoles à reielé la demande d'allocation 
aux vieux travailleurs salariés présentée por un métaser qui faisait 
état des périodes de métayage antérieures au der fuiliet 14%, date 
de la mise en vigueur de la législation des assurances s les, 










Lomme centra'e 

















1552. — M. Jean-Paul David -iznre \ M. le ministre de up 
Culture que la produclion du varcin contre La fievr 1h eus 
révèle insuffisante en fonction de l'armp'eur prise par « épidémie 
qui frappe de nombreux déparlemens: et lui demande quel'es 
mesures ont été prises par le Gouvernement pour assurer un déve- 
loppement satisfaisant de la production du vaccin afin de parer aux 
méfaits de celle maladie, (Question du 15 décembre 151) 







Réponse. — Dans l'élat aclue! de nos connaissances, la lechni ique 
de préparalion du vaccin antiaphteux ne perme: pas, en péri date 
de forte épizootie, une production capable de satisfaire toutes !ç3 
commandes, Ceci en France comme dans tous les pays, Le minis- 
tère de l'agriculture s'est efforcé de remédier à celle sltugtion en 
aidant l'instilut français de la fièvre aphteuse À se procurer _ 
nombre plus important de bovins, C'est ainsi que l'inslitat | a Te 
l'autorisation de récolter du virus dans l’abattoir de Villefrane de 
d'Allier, et d'importer des bovins irlandais reconnus particière- 
ment in éressants pour la culture in vino du virus aphteux. En 
outre, des rerherrhes tendant à la production massive du virus 
sont en cours depuis qualre années au laboraloire central des 
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ns 
recherches vétérinaires, Déjà, des résullats susceplibles d'aprorter 
un prog és cofisidérable à une technique, dont le perfectionnement 
€. aclvement recher'hé dans de très nombreux pars, viennent 
d'étre oblenus au stade du laboratoire, H est permis d'espérer une 
épyliraliin indusirie;æ dins un très proche délai. 





139). M. Toublanc demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures !! comple prendre: + pour assurer une répartition 
équitable du sulfate de cuire entre les différentes régions vili- 

d'autre part; 2° pour faire 


col: ne par, el les vignerons, 

respecter le prix qu'il à Imi-méme donné lors de son andit'on ns la 
commises on des boissons du 6 décembre 1941, (Question du 21 décem- 
bre 51.) 

Réponse lo Un arrété en dale du 2% décembre 1951, pubiié 
au “ournal wfficuel des 5-8 janvier 1%:2 fixe les disposdions imposées 
aux fournisseurs de sulfate de cuivre, en vue d'assurer un approvi- 
éionnement équilable des ulil:saleurs habituels en toutes régions. 
NH est prévu, en particulier, que les fabricants devront approvi- 


ullure ainsi que leurs clients d'rects, 
ar chacun d'eux an cours des 


S rer les distribu eurs en 


au prorala des quantités achetées 


(L dernières campagnes; 2e le suifate de cuivre élant placé sous 
le progime des prix contrôlés, s'ensuit que les vendeurs de ce 
produit sont tenues au respect du prix acceplé par le secrétariat 
d'Etat aux finanees el aux affaires économiques, sous peine des 
CORRE prévæws par l'ordonnancement en matière de prix. 


BUDICET 


sst. M. Binot Jemanle à M, le ministre du budget que:le est la 
Ï un de l'admnumstrahon de l'enregistrement à l'égard des reventes 
par Les sinistrés des inuneubles construits par l'Elal"en vertu de 
Posdennin-e du 8 séplembre 1915, qui leur ont été cédés en compen- 
salon de æurs indemiités de dommages de guerre, el <i ces reventes 
peuvent bénéficier des dispositions de l'article EFA (#8 2) du code 
gontial des liimpols où des disposillons des articles 8 et 9 du décret 
du IX <eplembre 1%, se:on que les constructions ont-élé éditées 
#vant ou après € 31 mars 1K4, en faisant observer que, dans l'esprit 


de: iuistrés, cession par l'Elal est un mode de reconstilution de 
leurs biens détruits; qu'il serait don: équitable que les reventes 
bénéficient des anémes avantages que la vente par le sinistré Jui- 


méme du bien qu'il aurait reconstitué personnellement: que, d'ai!- 
leurs, les disposdions des articles 92 et 93 de la loi du 1er sep- 
temmbre 198, en matière de auccession, ont été élendues aux 
limimeub'es cédés par l'Elal aux sinistrés. (Question du 6 novembre 
oo.) 


Re pan se La cession dé lerrains et d'immeubles d'habitalion à 
caractère deftimilif con-entie pur l'Elat à des sinistrés en règlement 
de leurs indemnités de dommages de guerre, dans-les condilions pré- 
vues par les articles 8 et 9 de l'ordonnance du 8 seplembre 1955, 
présente incontestablement le caractère d'une mulalion à titre wné- 
reux. Dès lors, au cas où ces mêmes biens font ultérieurement 
l'objet d'une revente de la part du sinistré qui en a reçu l'attribution, 
celle opération constitue la deuxième mulation à titre onéreux et 
ele ne peut, par suile, bénéficier des réductions d'ianpôts édictées 
soit par l'article 1Y31 (2e alinéa), soil par l'article 1971 bis du code 
geucral des impôts en faveur de la première mutation à titre onéreux 
de certaines con<tructions nouvelles (rapp. réponse à question écrile 
ne 2:*9 poste le 19 avril 141 par M. Yies Jrouen, sénateur, Journal 
officiel, Débats parlementaires, Conseil de la République, du 6 ri 
let fus, p. 2036). Par contre, ladite vente est susceptible de prollier, 
éventuellement, de la réduction de moilié des droits d'enregisire- 
ment et d'hypothèques prévue à l'article 1Xlter dudit code, loules 
autres conditions posées par ce lexte élant, par aieurs, supposées 
remplies, Lorsque les biens dout il s'agit sont lransmis à titre gra- 
tuit, l'existence d'une cession à titre onéreux antérieure n'est pas 
de nature à faire perdre, le cas échéant, à celle opération le carac- 
tère de première transmission à titre graluit, ni, par suile, à faire 
dehec, s'il y a lieu, à l'application de l'exemplion de tous drails et 
lases instituée par l'articke ® de la loi du 1° eeplembre 1958 (code 
général des impôts, art. 1251) en faveur de la première mulalion 
par décès on de la première mutation entre vifs à titre gratuit de 
Certains immeubles neufs à usage principal d'hab.lation. 








—__——_——— 


968. — M. de Léotard demande à M, le ministre du budget: 1° dans 
que.es branches il existe des économals, cantines, coopératives el 
anneves non assujettis aux impôls et taxe: qui frappent 
2e quel est le chiffre d'affaires approxi- 
malif de ces économat<, elc.; 3e quels sont les contrôles exercés par 
l'administration des finances à leur endroit; 4e quelles sont les 
mesures prises pour éviler leur exten<ion et leur pullulement; ä en 
vertu de que's textes Wigislatifs ces économats, cantines, coopéralives 
e activilés annexes bénéficient de privilèges justement considérés 
comme abusifs, (Question du 6 novembre 11.) 


activites 
l'ensemble du secteur privé; 


Réponse Les économats, cantines et coopératives sont, en prin- 
cipe, assujeltis aux mêmes impôls et soumis aux mêmes contrôles 
des services fiscaux que la généralité des entreprises privées. Toulte- 
fuis, les eociélés coopératives de production, de translormation, de 
conservation et de vente de produits agriroles bénéficient, sous cer- 
laines réserves, d'exonéralions où de régimes particuliers en matière 








—— 


d'impôt sur les soriélés (code général des jimmpéls, art. 207-1, 3°), 
de contribution des patentes (1bud., art, Hurt, ie) et de taxes sur le 
chiffre d'allaires (ibéd., art, 257 et 24, D'autre part, en vertu des 
dispositions de l'article 211 du code général des impôts, les soétés 
coopéralives de consommation sont admises à déduire de leurs léné- 
fes imposables, pour l'établissement de l'impôt sur Les sociétés dont 
elles sont redevable, les bonis dr des opérations failes aies 
les associés et distribués à ces derniers au prorala de la commande 
le chacun d'eux. Les groupements d'achat en commun vis à 
l'article 289 du code général de: impôts bénélirient en outre d'un 
régime particulier en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. Entin, 
les cantines d'entreprises remplissant certaines conditions très strictes 
de fonctionnement et de gestion (prix des repas inférieurs à ceux 
vraliqués par les restaurants et excluant la possibilité de réahser un 
wénéfice; accès réservé an rsonnel des entreprises intéressées: 
arlivité rigoureusement limitée à la préparation de mels à consom- 
mer sur place ou de ralions à emporter; comptabilité spéciale ; comité 
de geslion mixle)<ont exonérées de la contribution ds patentes et 
des laxes sur le chiffre d'affaires, en verfu d'une décision ministé- 
rielle du 19 mars 19:93. En contre-parlie de l’exemption de palente, 
ces organismes sont d’ailleurs passibles de la contribution mobilirre 
à raison des locaux qu'ils occupent. Une dispœition, qui en constitue 
l'articie 50, a été insérée au projet de loi neo 19% en vue de po:er 
le principe, sous réserve dé certaines exreptions figurant déjà dans 
le code, que toute entreprise, quelle qu'en soit la forme juridique, 
est passible des laxes sur le chiffre d'affaires dès lors que ses 
opéralions seraient imposées à ces laxes si elles étaient effectuées 
par un industriel où un commerçant, Les renseignements statistiques 
délenus par le ministère des finances ne permeltent pas de connaitre, 
méme d'une manière approximative, le chiffre d'affaires réalisé par 
les organismes visés dans la que:tion. 





1086. — M. Ducreux äpjpel'e l'allention de M, le ministre du budget 
sur les conséquences de j'alalage clan estin, qui est en grande partie 
responsable de la crise actuelle de la viande et qui mel en danger la 
santé de la population par <uite de l'absence de contrôle sanitaire 
et apporte les plus graves perlurbationsedans l’industrie du cuir, Les 
peaux provenant des animaux abalius illégalement (qui représen- 
tent 2% p. 100 de la producton tatale) sont vendues sans facture 
et alumentent un circuit commercial frauduleux qui se termine à 1a 
vente de la chaussure, Les enireprises honnètes voient leur activité 
diminuer de jeur en jour tandis que les trafiquants réalisent des 
bénétives scandaleux au détriment du Trésor, qui, ne percevant ni 
laxes ni iimpôts, perd chaque année des sommes considérables, 11 
rappesle que toutes les professions intéressées ont réclamé à maintes 
reprises que des contrôles soient effectués el demande: f° si les 


-mesures nécessaires ont élé prises; 2° quels 6nl élé les résullats 


de ces controles et les saneliqns auxqueles ils ant donné lieu; 5° ce 
que l'administration compte réaliser ee enrayer ce marché noit 
en allendant la mise en application de la laxe unique sur es viandes, 
(Question du 3 novembre IA.) 


Réponse. — L'administration fiscale n'est pas sans connaître l’exis- 
tence des frauies signalées par l'honorable parlementaire. Indépen- 
damment des contrôles effectués, sur le plan loca!, par ses services 
de \érificalion, elle a institué depuis le début de l'année 19% un 
svslème de contrôe généralisé des commerces dont il s'agit, Ce 
système, fondé sur une centralisation des renseignements recueillis 
sur les divers points du terrilaire et leur exploitation dans les grains 
centres de consommation, a donné des résultats appréciables tant 
en ce qui concerne l'importance des droits récupérés qu'en <e qui 
touche le; pénaiités y afférentes, Ces résullats on!, sans aucun douie, 
contribué a restreindre l'importance des fraudes signalées et l’admi- 
histration ne manquera pas, comple tenu des effectifs dont elle 
dispose, de poursuivre les vérifications de l'espèce pour faire assurer 
les redressements qui s'imposent en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires et l'exarte applicalion de la taxe unique qui vient de se 
subsliluer à ces dernières à compler du 1er janvier 1952, 





1119. — M, Maurice Freret expose à M. le ministre du budget que 
des imaraichers exploitant eux-mêmes, travail ant seuls et directe- 
ment leurs produits, répondant ainsi à la définition exacte de l'artisan 
suivant l'article 184 du code des impôts direc!s el classés comme 
tels par le service des allocations familiales, avaient été exonérés 
par l'administration de l'enregistrement de la taxe sur les nouvelles 
cartes grises variant, suivant le cas, de 11.000 à 20.090 F. Ulltérieure- 
ment, ils recevaient une note à payer comprenant la taxe en ques- 
tion, plus des amendes se montant de 45.0 à 102000 F. Motif invo- 
qué: payant l'impôt sur les bénéfices agricoles, ils sont conskiérés 
comme agriculteurs, Or, fe les maraichers sont ciassés comme arti- 
sans par le service des allocations familiales; 2° l'article 184 du 
code des impôts directs définit comme artisan celui qui travaille 
seul et vend exclusivement ses propres produits, Il lui demande 
comment l'administration des finances entend classer cette catégorie 
d'exploitant, (Question du 8 novembre 151.) 


Réponse, — Au point de vue fiscal, l'exploitation maraichère cons- 
titue une exploitation agricole, le mmaraîcher, dès lors, ne peut se 
prévaloir des dispositions des articles 183, troisième alinéa, et 181 du 
vode général des lmpôts, 11 n’est pas davantage possible de l'assi- 
miler aux artisans énumérés limitativement par ce dernier artiele, 
pour l'application de l'exonéralion dn droit de timbre spécial préa- 
lable au renouvellement des 2 me prévue à l'article 1e, M, 
1e, de la loj n° 50-501 du 3 avril 1 
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"164, — M. ! 18 
avemts de l'administration des contributions disectes interprélunt 
de façon différente lès instru‘tions en ce qui core rue Les charges 
otessionnelles des commerçants €t des ressortissants des profes- 
tions dites libéraïe<, les ver<emenis obligatoires effectués par ces 
contribuables en vus de ta constitution d'une retraile ne doivent pas 
venir en dédnechon dun benéfire mmposak'e de la profession, par assi- 
milation avec des -éduvtions appliquées aux saariés, (Question du 


y novembre 151.) 





Réponse. — Si, comme il semble, il fagit de colisalions versées 
par des commerçants où par des personnes EXC çant une profess ol 
hbérale au litre du régime ob'igatoire d'allocations. de Vieilesse où 
du régime complémentaire obligatoire insiil tés par la loi ne 58-101 
du 17 janvier 1e, ces colisatrons sont séWaethies du gevenn profes 
onnel des intéressés pour l'étabiissement de linpôl sur je revenu 
de: personnas physiques, 


1209. — M.'Hénault demanle à M. le ministre du budget: 1° :i 
ladoinistration des finances <e refuse à déduire sur les revenus de 
base de la taxe propurlionnelle el de Ia surlaxe progressive une 
somme concernant une opération chirurgivaie entièrement à la 
charge du contribuable et <ur quel texte ee <e ba<e ; 20 lorsque des 
umissions d'amorlissements (imalériel professionnel) @m été com- 
mises par un contribuable dans sa déclarclion en 1950, sil est exact 
que celles-ci n'élaient pas rec'iflables après octobre 19% et que le 
lrop-perçcu fr le service des con:ributions direvies ne pe cire 
iuputé sur les imposilions à venir. (Question du 13 notembre 1951.) 


Réponse, — lo Les frais supphartés par un coniribuab'e à l'occasion 
d'une opération clururgivale ont le caractère de dérenses person- 
nelles. Les dépenses de celle nature n'entrant pas en ligne de 
comple pour :a détermination des montants nets des diverses caté- 
gories de reveuus qui donnent Eeu à l'application de la taxe propor 
lionnelle, ces frais ne peuvent être déduils des revenus à raison 
desquels l'intéressé est passih'e de ladite taxe, Is ne peuvent, non 
plus, être relranchés de son revenu g:6bal pour lPélabissement de la 
surlaxe progressive élant donné que les d‘penses per<onneiles qui 
son! considèrées comme consüluant une charge du revenu giobal 
sont limilativement énumérées par lartic'e 15% du code général des 
impôts et que les frais chirurgicaux ne figurent pas dan< celle énn- 
m ration; 2° le point de <avoir si et dans queles condilions le 
contribuable dont le cas est envisegé peut réparer l'omission qu'il 
a commise dépend des circonstances de fait et il ne pourrait, en 
conséquence, étre utilement répondu sur ce point que si, par l'indi- 
cation du nom et de l'adresse de lintérescé, l'administration était 
mise à mème de faire procéder à une enqgiéte sur le cas particulier. 











1289. — M. Marcel Naegeien c\po<e à M, le ministre du budget que, 
dans le Sud de la France, des agriculteurs achélent des Imoulons 
pour les engraisser dans leurs fermes, accessoirement à leurs travaux 
agrivoles ordinaires, que, générasemnm nl, ces agriculteurs sont impo- 
sables au forfait pour les bénéfices agricoes el, qu'en conséquence, 
ils ne tiennent pas une comptabilité très détaillée, I lui demande 
si ces agriculteurs doivent être considérés comme imposables aux 
bénéfices commerciaux et &i, en conséquence, ils vont être obligés 
de tenir la cymptabi:ité imposée par les rg'ements en matière com 
merciae, (Question du 16 norembre 151 ) 





Réponse. — Les profils réalisés par un agriculteur qui achète des 
moulons en vue de jes engraisser doivent, pour l'assiette de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle), étre 
considérés comme des bénéfices de l'exp'oilation agricoe lorsque les 
animaux sont nourris principalement avec les produits provenant de 
l'exploitation agricole de l'intéressé, Conforimément à une décision 
iministéricHle du 1 décembre 19%, celle condilion est considérée 
comme réalisée lorsque les achats de nourriture n'excédent pas les 
deux tiers, en va eur, du toial des produits consommés, C'est donc 
seulement dans le cas contraire que, les profits provenant de l'élevage 
revélant le caractère de bénélices commerciaux, l'exploitant peut être 
imposé — à raison de ces profits — d'après les règles prévues pour la 
laxation des bénéfices de celle nature et astreint à la tenue d'une 
comptabilité suivant les principes de la complabilité commerciale, 
cele-ci pouvant être loulefois limitée à un registre récapiiulé par 
année. présentant le délail de ses achats et appnyé des factures et 
de loules autres pièces juslificalives, si l'intéressé remplit les condi- 
lions édictées paf l’article 50 du code général des impôts pour l'ap- 
plication du régime du forfait. 


1419. — M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre du budget 
si la circonstance qu'un fonclionnaire mulilé de guerre est seu'ement 
l'tulaifé de la carte du comballant de la guerre 1914-1918, fait 
obstacle à la prise en mo re de <es campagnes simples de la guerre 
de 1939-1945 dans la liquidation de sa pension civile à conréder au 
litre de la loi du 20 septembre 1918. {Question du 23 novenbre 1951.) 


Réponse. — Etant précisé que l1 possession de la carte du com- 
battant est sans incidence sur le droit à pension, il suffit pour que 
l'intéressé puisse faire prendre en compte dans a paies de £a 
pension civile les campagnes simples de la guerre 19%9-1955 qu'il ait 
eflectué des campagnes doubles soit au cours de celte guerre, soit 
même au cours de la guerre 1914-1918, 





darrosson demande à M. le ministre du burget :) ‘°° 











1450. -- M. Gilles Gozard .Jerman le : M, le minisire du budget - : 


dispos on: du rode des ini qui prés n nes } 
sons la déduction pour frais profession < d'un pourcentage de plus 
de 90 p. Hô des gains et parfois d # \ wow pour. e sont pas 
susreplibes de s'appliquer aux ouvrirs qui sont obligés de fournu 
eurs outils on leurs vélements de travail, el si des inst ; s ne 
pourraient être données aux urôleurs des \ d'rertes 
1 . . " r 

ir une application très libérale des aba nets } frais ! S- 
skuune,s el Faison 0e à roisSeinent } lant de [ARE à. Question 
du 27 novembre 1 

Résonse, — Re} ne os AL lénomra in Jonn vw | | r 2 
de l'annexe IV du code general dk noûts des categories de profs 
s \s appe ées au h fic d'une dk TH | Lomme | frais 
] fessyonnels en vue de l'fiab 1scemen le mpôt l t 1 
ares nm ivSs physiq s tant s nent nn AL 






1605. — M. Paul Couston ex 0e À M. le ministre du brtget : ° 


Jeux en! *] leurs of, ) dehors d is) ] ' l À 
lite, eigns, à litre conjoint et soldiure, u marche qu [IRIS 
lant pour un prix uaique 12 construction d nq Him s d'myprire 
lance iégie, <e sont ! ris s VAUX à ex 1 . i is TUle 
<ant trois immeub'es et j'autre deux in ere t direstement 
ju «uaitre de l'ouvrage les parles du prix unique alé es x rons. 
irus 1s Sdif des par ! et lui demande comme } ‘ Jul 
dées ‘es taxes eur le chiffre d'affaires el par qui e'ies devront cire 
p ivées, (Question du 4 decembre Ft 

Réponse, — Dans la mesure où es in'fressés Fguren US deux en 
hou dons le 'narché, avi nd'calion des travaux qu hacun d'eux 
loi! exét'uler el sous réserve que eu enien d'as-u exécul on 
dudit marché “onjoinltement el soiidurement » <2 iraduise por ,a 
résponsalmiile } Sonuneile die ha Jeux Vis-à s dau mali! le 
l'œuvre, pour la pa des ! \ AUX 0 u est conf ha dirt 
preneur sera .edevable de: taxes sur € ch ffre d'af! s si one 
lant des sommes qu'il péreevra, eans superposil d'imns Les 
malériaux utilisés étant l'hérés de Ja lixe à ja ‘ju n de 15:0 
pou: 100 et des deux coiisations de 0,20 p. 100 qui sy ajoutent, es 
taxes dues par ces en “éneurs son \ taxe à ‘a production de 
0) p. 100, majorée de la cotisa'ion de 0,30 p. 109, percue pour 'e 
comale Spécial de l'enseignement, la laxs su vs insactions de 
tp. 100 et :n taxe jovaie additionnelle dont le taux vare de 1,50 p 104) 

» d dus { 


à 1,55 p. 100 <eon les commimunes, En outre, Si Fun 4 


#st spéciiement rémunéré pour son entreprise, dl doit acquit TE 
mèmes taxes sur les sommes qui lui reviennent à ce e, Dons 
l'hypolthèse on les rondiiions visées dessus ne se trouvent pas 
ter lies, l'enirepreneur principal €kt assujellt aux (axes Jon I 
s'ag L 4 


1763. — M. Maurice Frede! rxroe à M, le ministre du budget 
qu'aux termes d'un cle notarié du 20 juillet 191, Mme X.. à fut 


donation entre vifs d'une proprié'é à u<ige d'hab on, à <on fi's, 


Cet immeuble de construclion récente, ainsi qu'il en à été jusiifié 
par ia copie d'un certifica! de coa'ormité délivré par la dé égué à ja 
reconstruction d'Eure-et-Loir en date du fo juillet 1951, les parties 
audit acie ont demandé à bfnélicier des avantages fiscaux prévus 
par ja 10, du der seplemb:e 1948, arlile 9, qui précise: « Les cons 
truclions nouvelles, recanstructions et additions de conetru:t'as dont 
les tros quarts au moins de Ja superficie totale sont afferiés à 
l'habilation, achevées postérieurement au 31 décembre 1917, sont 
exonérées de tous dioits el taxes, lors da leur première mutation 
entre vifs à lilre gratuit sorsque cei'e-ci à lieu entre ascendants et 


descendants, ou ‘or de leur première mutation par dévès », Canfor. 
ménent à ce texte, cet acle a é'6 enregistrf gralis, mas le conserva 
teur a perçu la taxe hypothécaire lors de la foma'it# de transerip- 
Bon au bureanr des hypathèques, HE demande si l'exon#raïion prévue 
par l'article 92 de la- loi précilée, comnreni également Ja laxe hypo- 
thécaire., (Question du 12 décembre 1991.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en principe, 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


1117. — M. Jean-Michel Flandin :x:05e à M. le ministre du com- 
merce et des relations économiques extérieures «que © décret 
ne %0-1261 du 6 oclobre 1950 a prévu, à l'article 19, que ‘es expar!ta- 
Lions réalisées à destination, de certains marchés, nolamment les 
Eta!s-Unts d'Amérique et le Manada, donneront leu à un rembour- 
sement forfaitaire d'une partie des charges sociales et fiscales que 
supporte l’entreprise exporlatrice, L'arrêlé du 6 mars 1951 indique 
dans quelles condilions peut être effectué le rembhaursement, Le but 
de ces décrets est de stimuwer l'activité économique et pus particu- 
lérement de développer les exparlalions vers la zone dollar. Mais 
d'autres pays et, nolamment, re:lains pays d'Amérique cen!'rd'e effec- 
tuent également en dollars WU. $S. A, le règ'ement de toutes leurs 
importations, 1] lui demande s'il n'envisage pas d'étendre les avan- 
iges rappelés ci-dessus aux affaires d’expartalion réalistes à dreti- 
nation de lons es pays à devises fortes, et notamment#e la zone 
dolar où payabies en dolars, (Question du 8 novembre 1951) 
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Lépunse. — Les dispositions de l'arrêté du 6 mars 4954 qui limitent 
aux exporlateurs de uhs vers les Elats-Unis d'Amérique et le 
Canada, le béaéfice du remboursement d'une partie des charges 
sacia'es e} fisca'es institué par l'article 19 du aderet ne 50-1261 du 
6 o“lobre 1950, on! eu pour objet d'accorder un encouragement par- 
ticuler aux entreprises qui s'efforcent de développer leurs déhouchés 
sur des marchés réputés particulièrement difficiles, en raison du 
niveau élevé de la concurrence qui y règne, A celle considération 
s'ajoute actuellement, comme le sou:fgne l'honorable parlementaire, 
le souci d'accroitre les recettes commerciales en dollers. En cansi- 
déralion de celle préoccupation, le Gouvernement envisage d'élargir 
le champ d'app:ication de la procédure aux exportations vers les difté. 
sents marchés de la zone dollar. 





1266. — M. MHaumesser expose À M. le ministre du commerce et 
des relations économiques es que le décret du 6 mars 1951 
vris en application de l'article 90 de la loi ne 50-923 du 8 août 1950 
a prévu le remboursement à certaines entreprises exportatrices 
d'une partie de ses charges sociales et fiscales assises sur les 
Salaires. Le décrit n'est pas applicable à l'Algérie, ce qui met les 
entreprises exportatrices de celle région dans une situation nette- 
ment défavorisée. HN lui demande s'il compte donner des instruc- 
tions tendant: à l'extension à l'Algérie dans le plus bref délai des 
dispositions du décret du 6 mars foc et à l'insertion, dans la liste 
des pruduils, des exporlalians se rapportant à l'industrie des ébau- 
chons de bruyère el des produits qui en dérivent. (Question du 
5 novembre 1954.) 


Réponse. — L'Algérie jouissant de l'autonomie financière, les dis- 
positions de l'article 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 190 ne 
s'appliquent pas aux exporlations faites à partir de ce territoire à 
destination des U, S, À. et du Canada. Au demeurant l'organisation 
administrative de l'Algérie exelut la mise en œuvfe de la procédure 
applicable dans la métropole telle qu'elle a été définie par l'arrêté 
du 6 mars 1951 auquel fait allusion l'honorable partementaire. 11 
apparlient, le cas échéant, au Gouvernement général de préparer et 
de faire adopter par l'Assemblée algérienne un texte analogue aux 
dispositions réglemenetaires précitées et de faire inscrire les crédits 
correspondants au budget du territoire. 





DEFENSE NATIONALE 


911. — M de Monsabert demande à M. le ministre de la défense 
nationale <i de nouvelles dispositions vont être appliquées dans le 
but de faire obtenir à certains anicens sous-officiers retraités, non 
détenteurs de diplômes ou brevets, le bénéfice de l'échelle 3. (Ques- 
tion du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — La question de la revision des bases sur lesquelles 
ont été péréquées les pensions des sous-officiers retraités est actuel- 
lement à l'étude. 





1454, — M. André Marty demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° pour quels motifs des unilés de l'armée française en 
Occupalion en Allemagne se sont vu enlever les fusils modernes 
français, modèle M, À. S. 1936, dont elles étaient équipées, pour 
recevoir à leur place des fusils américains du modèle 1917, modèle 
abandonné dès après la première guerre mondiale par les Etats- 
Unis, comme le révèle l'hebdomadaire américain Newsweek ; 2° com- 
ment il se fait que les fusils modernes M. À. S. 1936 enlevés à nos 
soldats équipent maintenant les + 4 allemandes dites de ice ; 
& À quel prix chaque fusil français M. A. S. 1996 a été vendu aux 
autorités allemandes de Bonn, et à quel prix chaque fusil américain 
du modèle 1917 à été facturé dans le programme américain dit d'aide 
militaire, (Question du 27 novembre 1951.) 


Réponse. — 1° L'auteur de Ja question ge être assuré que le 
souci permanent de la défense nationale l'égard de l'armement 
des troupes d'occupation en Allemagne, élément de la séeurité fran- 
Çaise, est au moins égal au sien. C'est pour motif d'unification 
de calibre, augmentant les commodités d'utilisation que ces unités 
se trouvent dotées d'un fusil qui, contrairement à ce qu'avance 
l'auteur de la question, est toujours en service dans l’armée améri- 
Caine; 2° seule une partie des forces de police de Berlin (et non 
pas toute la police fédérale) est dotée de fusils français prètés: cette 
circonstance n'ayant aucun rapport avec la précédente; 3° l'acqui- 
sition des fusils américains et par conséquent ch er de revient 
entrent dans le cadre des accords entre associés pacte atlan- 


baque. 


1537. — M. Sérafini demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale 3 il lui serait possible de prévoir la représentation des anciens 
combattants au sein des commissions de réforme par un délégué 
à désigner par les offices départementaux d'anciens combattants et 
victimes de guerre. 11 pense que celte mesure permettrait que les 
anciens combattants de l'armée sotent sur le même plan que les 
combattants volontæires de la résistance, dont la représentation est 
révue au sein des organismes précités par l'article 10 de la lot du 
25 mars 1919. (Question du 2 novembre 191.) 


Réponse, — Réponse négative. La composition des commissions 
de réforme est actuellement fixée par l'acte dit loi du 2 février 1941 


el ne peul ètre modifiée que par voie législative. 








1611. — M. denton signale à M. le ministre de la défense nationale 
que la revision des pensions des retraités des établissements 1, 
laires, en exéçution de la loi du 2? août 199, à provoqué une 


émotion parmi les bénéficiaires: 1° parce qu'elle lame à être , 
lètement réalisée; 2° parce que les mesures déjà prises se 
raduites, r une grande partie des retrailés (ceux qui ont 
leur retraite à partir de fin #49), par l'attribution d'une | 

d'un montant inférieur à celui qui leur était versé précédent 
et qu'elle diminue ainsi une rémunération à laquelle ils per t 
avoir un droit acquis. I} Jui demande si des mesures sont e: 

: "fat remédier à cet état de choses. ‘Onestion du 4 de. 


Héponse, — 1° La péréquation des pensions des anciens « ; 
tributaires de la loi du 2 août 149 est entièrement terminée ù 
base des taux de salaires en viguezr à compter du 19 mar: ! 
2° Du fait des modalités nouvelles de détermination des émolu: 
servant de base au calcul des pensions, cette péréquation a « 

à allouer à certain ouvriers retraités des sommes certes super 

à celles qu'ils percevaient précédemment (en raison des ! 
récentes des salaires), mais inférieures à celles dont ils avr 
bénélicié sur les bases de caleul antérieures (loi du 21 mars t: 
Cet état de chose apparaissant comme une conséquence dire 
l'application de la loi du 2 août 1949, il est impossible d'; 
remède par voie réglementaire. 





1656. - M. de Monsabert expose à M. le ministre de la detense 
nationale que jJes sous-officers de carrière retraités passent dass 4 
réserve avec leur grade, Ceux qui ont accompli quinze ans d f 
vices actifs font partie, du jour de leur libération et pendant I 
ans de la première réserve et sont appelés à faire des périwte: 
taires. 11 lui demande les raisons pour lesquelles ces sous-offn 
qui sont statutairement assimilés aux officiers, lorsqu'ils acc: 
sent des périodes ne perçoivent que la solde journalière, alor: 
les officiers de réserve perçoivent la solde mensuelle, et s'il n'1 a 
pas là une contradiction formelle avec l'état et la qualité de 
officier de carrière et, à tout le moins, une très mauvaise propa. 
pour le recrutement des sous-officiers de carrière dont notre arm: 
a un si grand besoin. (Question du 3 décembre 1951.) 


Réponse. — L'article 13 de la loi n° 52-2 du 3 janvier 192 Jour 
ofliciel du % janvier 1%52, p. 197), accorde aux sous-officiers do: 
réserves convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes 
d'instruction les mêmes droits à la solde que les sous-officier- « 
vant par contrat au delà de la durée égale. ù 





1995. — M. Jean-Michel Flandrin expose à M. le ministre de 
détense nationale qu'une circulaire émanant conjointement du ni + 
tère des finances et du ministère de la défense nationale sou. 
no 253 S. C. R./P. C. le 31 juillet 1% a fixé forfaitairement { 
87 francs pour la région parisienne le taux de la prime de par 
attribuée aux ouvriers de la défense nationale travaillant au nur 
six heures consécutives entre 21 heures et 6 heures, Une 11 
circulaire ne 126%/D.P.C./1I du 11 août 1950 du secrétariat d'Flat 1 
l'air a fixé à 3 francs pour la région parisienne la prime de pan e 
accordée aux ouvriers qui ne peuvent prendre à domicile leur rep 
de midi. Ces taux étant très inférieurs à ceux des primes de par! 
du secteur privé, il lui demande : fe sur quelle base ont été cal: 
lées les primes de panier attribuées aux ouvriers de la défen<e 
nationale; 2° dans le cas où le taux de cette prime serait ratla. 4 
au salaire minimum, si les établissements de la défense national 
sont autorisés à a pliquer automatiquement l'augmentation de cette 
prime. (Question du 2%: décembre 1951.) 


Réponse. — Le montant de la prime de panier allouée aux ouvriers 
relevant du département de la défense nationale qui travaillent de 
nuit ou en dehors de leur lieu de travail habituel est fixé par rés 
rence au taux retenu par les accords conelus entre les syndicat 
ouvriers et patronaux des industries métallurgiques de la rézi 1 
pus, C'est ainsi que cette prime va être à 135 francs, 
aux accepté par la commission paritaire de la métallurgie le 12 oct 
bre 1951. Un relèvement du montant de la prime attribuée pour !s 
repas de midi aux ouvriers relevant du secrétariat d'Etat à l'ar 

raîtrait actuellement injustifié, cette prime ayant été accordée po ? 
enir compte des circonstances spéciales créées par !” tion als 
a C'est pour cette raison qu'elle à été maintenue à son taux 
antérieur. ” 









929. — M, expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
les faits suivants: les écoles publiques du village du Faouët (Morir- 
han) devraient, de par leur situation raphique, admettre 1e: 
enfants de tr : autres communes: Priziac, slau, Lanvénégen ; or, 
ü l:ur est impossible de le faire, en raison du refus du clergé de 
re-e- ir des enfants au catéchisme du Faouët, Si l'on premd le c15 
d'un enfant du village de Grand-Pont-en-Priziac, agglomération qui se 
trouve à 1.500 mètres du Faouët, mais à 7 ki! tres de Priziac, !1 
paroisse, on constate que l'enfant tend à fréquenter naturellemeït 
une école du Faouët. S'il y fréquente l'école privée, il suivra 
les séances de catéchisme au Faouët même; s'il y fréquent° 
l'école publique, il devra se rendre deux lois par semaine, quelle que 
soit l'inclémence du temps, aux séances de catéchisme de Prizix, 
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cest-àdire qu'il devra pratiquement manquer deux jours de classe, 
puisqu'il ne peut pas parcourir 47 kilomètres dans l'interciasse de 

;_ H arrive très {réquemiment aussi qu'à l'intérieur de la mmême 
cœmmune, lès parenis sont empêchés de choisr pour leurs enfants 
yécole publique la plus rapprochée, C'est ainsi que la comuune 
de Langounet esl divisée en deux paroisses, la paruisse du Bourg-de- 

nnet et la paroisse dite de a Trinité. Or, un enfant du hameau 
de Pontinas, silué tout près de la Trinité, ne peut aller à l'école 
ublique de cette dernière agglomération à moins de se rendre, pour 
Féquenter le catéchisme, à HRourg-de-Langonnet, qui est distant de 
h 


È 


inité de ? kilomètres; si le méme enfant est élève de l'école 
privée de la Trinité, il est reçu au catéchisime de la Trinité méme. 
considérant que la population des villages intéressés a dû déserter 
ar forc” l'école pub:ique, il lui demande ee mesures il a prises 
ou compte prendre pour faire respecter la liberté du père de famille 
et tes droits de l'école publique, ou bien quelles dispositions légales 
ou r'g'ementaires il envisage au cas où il estmerait être insuffi- 
samment armé par la législation en vigueur, (Question du 6 novem- 
bre 191.) 

Réponse. — Les fails signalés posent un problème dont la solution 
doit étre recherchée sur le plan local. Les familles contiant à l’école 
wublique leurs enfants usent de la faculté légale de leur assurer, en 
dehors de la scolarité, une instruction religieuse. Dans tous les cas où 
ja fréquentation des classes serait compromise par Les déplacements 
imposés el les fatigues consécutives, il appartiendrait à mon départe- 
ment d'intervenir auprès de l'autorité diocésaine, par l'intermédiaire 
de l'inspecteur d'académie et du préfet, pour que fût établi un régime 
conciliant le respect des disnosilions de la loi sur l'obligation scolaire 
avec la liberté reconnue légalement aux parents de faire donner, s'ils 
le désirent, un enseignement religieux à leurs enfants — loi du 
> mars 1882— et aussi avec leur droit absolu de choisir pour leurs 
enfants l'enseignement de l'école publique. 


a ——— 


1516, — M. U'ver demande à M. le ministre de l'éducation nationale: 
{je si la cireulaire du 7 octobre 1938 (2e degré) relative aux indem- 
nilés de logement alloudes aux fonctionnaires des services adminis- 
tratifs ayant statutairement droit à un logement est encore appliquée 
à l'heure actuelle, ainsi que celle du 2% mars 19% (2e degré) concer- 
nant es indemnités de logement allouées aux instituteurs enseignant 
dans les classes secondaires des lycées et collèges; 2° dans la néga- 
uve, à combien de fonclionnaires, pour chaque cadre, les avantages 
de ces circulaires ont été retirés et à quelles dates effectives, (Ques- 
ton du 2 novembre 1%1,) 

R:, onse. — Le décret n° 49-742 du 7 juin 1%49 a modifié le révime 
d'occupation de logement, par les personnels eivils de l'Etat, dans jes 
immeubles appartenant à l'Etat où délenus par lui à un titre quel- 
conque. “es dispositions ont €lé étendues, par le décret ne 51 s08 du 
% juin 4954, aux pe-sonnels civils logés dans des bâtiments apparte- 
sant aux établissements publics nationaux ou détenus par eux à un 
tre y «elconque, Les modalités de l'application de cette réglementa- 
Con au personnel relevant de mon département n'ayant pu encore 
ttre arrêlées à ce jour, il en résulle que toutes les pratiques admi 
nistratives antérieures continuent d'être observées, sauf incompatibi- 
lié totale vec les décrets précités, C'est ainsi que, par une note de 
service du 1° août 1950, j'ai porté à la connaissance des services 
liquidateurs et comptables de l'enseignement du second degré une 
circulaire de la direction de la comptabiité publique en date du 
#0 mai 19 qui invitait les trésoriers-payeurs généraux À ne servir 
désormais aucune indemnité compensatrice de logement aux incetitu- 
teurs en fonctions dans les classes secondaires des lyrées et collèges. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


593. — M. Joseph Denais demnande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quand seront détermintes les conditions 
d'indemnisation des créanciers français de la Pologne, par applica- 
on de l'accord franco-polonais fixant le total des indemnités À la 
valeur de 3.500.000 tonnes de charbon livrables en quinze annuités. 


UVuestion du 7 novembre 121.) 


Réponse — Les conditions d'indemnisation des ressortissants fran- 
(ais touchés par la loi polonaise du 3 jauvier #%6 sur Les nationali- 
salons Seront déterminées par la comimnission spéciale de répartition 
iestituée par la loi no 51-673 du 24 mai 1951 (Journal officiel du 
4 juin 1951) et dont les membres ont été désignés par un arrêté 
inlerministériel du 27 décembre 1% (Journal ofliciel du 31 décem- 
bre 191). Cette commission siège à l'office des biens et intérêts 
privés, 146, avenue Malakoff. 





1203. — M. Charret demande à M. le ministre des finances et des 
sliaires économiques: 1° s'il est résolu à défendre le principe d'une 
égalité complète de droits entre les porteurs de la tranche française 
de l'emprunt Young, d'une part, et des porteurs des tranches éiran- 

res, d'autre part, les valeurs respectives de chaque tranche étant 

finies par les clauses du contrat d'émission; 2° sj les comités de 
délense des porteurs de Ja tranche française de l'emprunt Young 
pourront faire entendre leurs voix au cours des réunions des experts 
chargés de régler la question des dettes allemandes, ou si la défense 
des intéréts français sera l'apanage de l'association des porteurs de 
Valeurs mobilières, organisme seni-ofliciel. (Question du 13 noveru- 
bre 1954.) à 

Réponse, — 1° Les négociations qui s'ouvriront au début de 
l'année 1952 entre les représentants des diverses catégories de créan- 
ciers et de débiteurs au sein de la conlérence sur les dettes alle- 
Kandes s'engageront sous l'égide de la commpission tripartite consti- 








tuée par les gouvernements américain, anglais et français. Cette 
Combuyssion Vellera à ce qu'un trailement équitable soit réservé à 
toutes les catégories de ermances, En ce qui concerne les conditions 
de reprise du service de l'emprunt Young, toutes instructions utiles 
ont été données à Ja délégation française à la commission tripartite 


pour qu'elle défende le principe de l'égalité des droits ent: les 
porteurs des dillérentes tranches, NH n'est pas en e possible de 
définir la manière dont, en pratique, cetle égalité sera assurée; 
2e la représentation des porteurs de Ja tranch française de 
l'emprunt Young sera assurée par l'association malionale des por- 
teurs francais de valeurs mubilières, 11 appartiendrail aux « +3 
Ge défense des porteurs qui désreraient présenter des sugrestions 
de :<e mettre en ri ort soit avec celle association, soit an vs 
services commpélents du n siére des finances et des aff - 
Hit] [LR 

1425, — M. Paquet :\; à M, le ministre des finances et des 
aflaires economiques le S suivant: le propriétaire d'un ter l 
autortst in entrepreneur on sur ce terrain ini t l «lt 
iiné à étre vendu en coproprwts, Des mm hés de travaux devant 
étre nelus entre les ava reurs et l'entrepreneur, le pro re 
du terrain cède à chaque : jucreur d'une |} he d L'une un 
certain nombre de nuitlièines de tert \ égal aux millhièrm iCquis 
en copropriclé, H lui demande quelles sont les tax dues par l'entre- 
preneur sur les montants des marre de !r IX, « 1 ve 
lié que ce dernier n'est pas propriétaire du ter Ou du 
23 novembre Ta, 

Réponse, — A prior, d'après les termes de la que i epre- 
neur doit être considéré commune construisant, sur le terrain d'autrui, 
ue immeuble pour le compte de ers. NH est, dè lors, & [El aux 
taxes sur le chiffre d'affaires qui frappent l'entreprise de travaux, 
soit la taxe À la produchon de 5% ÿ lt) à laq * s'ajoute la 
cotisation de 0,30 p. 100 perçue au profit du fonds d'allocati Co- 


laire, la taxe sur des transactions 11 p. 100) et la laxe locale 
additionnelle (1.50 P. 100 à 1, p. ln). 


1467. M. Estèbe «\;-0 à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le ous d'un femclionnaire, ancien combattant 
(1913-1918), retraité en 1942. et dont les services militaires n'étaient 
Las rémunérés, 1H lui demande: 1e si, conformément aux dispositions 
de l'article S6 de la loi du 14 avril 1924, moditiée par l'arlicie 10 de 
la loi validée du 3 novembre 1941, seues pouvaient étre compiées 
dans Ja liquidation de sa pension civile de retraite campagnes 


doubles acquises au cours de ja guerre 1914-18, et si ses campagnes 
simples devaient être exclues du décompte; 2e si le droit à la hqui- 
dation la plus favorable (civile ou militaire) des services mililaires 
non rémunérés, prévue par l'article 143 de la loi du 14 avril 19224, 
et qui devrait être un droit acquis, subsiste pour les à ennes pe 
sions civiles peréquées en applieatu 4 article 61 de la loi du 
2 seplembre 1948; 3° si, dans la liquidalion de la pension péréquée 
de l'ancien fonctionnaire susvisé, doivent entrer en comple ses 


bénétices de campagnes double et simple acquis au cours de la 
guerre 193-198; 40 si la circonstance que l'intéressé est seulement 


titulaire de Ja carte de céœmbatlant de la guerre 1M1-1M8 ne fait 
pas obslacle à la prise en compile de ses campagnes simples de la 
guerre 149-1945 dans la liquidation de <a pension civile péréquée 
au titre de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948. (Question du 
27 novembre 151.) 

Réponse, — 1° et 39 Si l'intéressé avait acquis au cours de la 


guerre 1911-1918 un bénéfice dé campagne double en qualité d'an- 
cien combattant, à était en droit d'oblemir la prise en compte dans 
la liquidation de sa pension lant des bénéfices de campagne double 
que des bénéfices de campagne sinpie acquis durant celte guerre, 
S'il n'en à pas été ainsi, "pourrait être procédé éventuellement à 


un nouvel examen de son dossier; 2e Les disposilions de l’article 43, 
paragraphe 2 de la loi du 15 avril 1924 sont devenues caduques depuis 
l'intervention de la loi du 20 seplembre 1938 et ne peuvent continuer 
à étre appliquées dans la péréquation des pensions déja conrcdées 
lors de l'intervention de cet dernière loi {Cf conseil d'f lat, 
conteutieux: 40 mai 1950, Comme); 4° Avant l'intervention de la loi 
du 20 seplembre 195, la hiquidalion des bénéfices de campagne 
acquis au cours d'une guerre élail subordonnée à la condition que 
le fonctionnaire ait acquis un bénéfice de campagne double en qua- 
lité d'ancien combattant au cours de cetle mème guerre. Dès lors, 
si du chef des services nniilaires accomplis avant son admission à 
la retraite au cours ae la guerre 49439-{ün, l'intéressé n'a acquis que 


des bénéfices de campagne simple, ceux-c1 n'ont pu être liquidés 
dans sa pension iniliale. Au surplus, lors de la péréquation des pen- 
sions de retraite prescrite par l'article 61 de la loi susvisée et 
conformément aux dispositions dudit article, seuls les bénéfives de 
Campagne acquis au cours d'une expédition déclarée Caropagne de 
guerre opt Clé ajoutés aux anmuilés rémunèrées dans la pension 
inilialement concédée sous l'empire de la Loi du 14 avril 1924. 





1469. M. Isorni demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si est possible de connaitre, méme d'une 
manière approximative, la valeur, en francs, des lingots et pièces 
d'or dans la possession où l'achat desquels s'est « ervée et réfugiée 
l'épargne française, (Question du 27 novembre 1951.) 

Réponse. — Les éléments dont dispose le département des finanres 
ne perfneltent pas de connaitre, avec une approximation suffisante, 
le montant des lingots et des pièces d'or détenus par les épargnants 
français. 
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1665. — M. de Saivre cipose h M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques le cas d'un ancien fonctionnaire, titulaire, après 
dix-huit ans de service, d'une pension proportionnelle pour maladie, 
de la préfecture de la Seine, et titulaire, par la suite, d'une seconde 
pousion proportionnelle au titre du ministère des finances après 
douze années de service, qui colise régulièrement à la sécurité 
suciale par l'intermédiaire de la mutuelle de coordination légale de 
la préfecture de la Seine. Or, depuis deux trimestres, la paierie 
véncralte de la Seine relient également au bénéficiaire les colisa- 
tons de sécurité sociale sur la seconde pension, obligeant ainsi l'in- 
téressé à coliser deux fois à la sécurité sociale. I lui demande en 
application de quel texte une tele anoma'ie peut être tolérée. (Ques- 
Lun du 3 décembre 1954.) 

Réponse, — Un texte est actuellement en préparation en vue de 
cég'er la situation dont il s'agit. 





1790. M. Degoutte dlcinarxke à M. le ministre des finances et des 
affaires économ.ques s'il e:t exact que le Trésor ait disposé des 
sommes provenant de l'escormple, par des moyens divers, de recelles 
devant être encaiscctes, soit par des régies, soil par des comptables 
du Trésor, qui n'étaient pas entrées dans les caisses de l'Etat à la 
date où le Trésor les a utiisées; et, dans l'aflirmative, quel est le 
montant des ressources de trésorerie oblenues par ces moyens. 
(Queston du 13 décembre 154.) 

Hépunmse. — L'article 1692, paragraphe 3 du code des impôts dis- 
pose que les contribuables acquiant les taxes sur le chiffre d affaires 
et lañes assimilées d'après leurs débits peuvent en effectuer le 
parement par obligations cautionnées, 11 s'agit d'une reconnaissance 
de dette: le contribuable fournit un cautionnement et s'engage à 
payer au bout de deux, trois ou quatre mois. Les redevables de droits 
de douane peuvent utiliser le méme mode de règlement en vertu 
de l'article 112 de la section 3 du code des douanes Les obligations 
caulionnées ont été instituées pour éviler des difficultés de tréso- 
rerie aux entreprises qui doivent payer certains impôts, notamment 
la taxe à la production et les droits de douane, au moment de la 
livraison de la marchandise. Sans cette faculté de régler le Trésor 
au moven de traites, on les-obligerait à faire au Trésor l'avance de 
sommes qu'ils n'ont pas reçues. Les obligations cautionnées consti- 
tuant un papier commercial court et portant trois signatures, sont 
tout naturellement admises à l'escompte de la Banque de France, 
conformément aux statuts de ce dernier et aux pratiques de tous 
les instituts d'émission. Le ter décembre dernier, le Trésor détenait 
9%; miliiards d'obligations cautionnées, tandis que 42 milliards des 
mmèmes effets se trouvaient après escompte dans le portefeuille de la 
Banque de France. 


1812. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelle est la liste des séquestres 
créés soit en France, soit en Allemagne, sur des firmes allemandes; 
2e quels avantages la France a retirés c'es opérations de ces séques- 
:; Je quels sont ceux qui sont liquidés, et dans quelles condi- 
ons; 4° en particulier, ce qu'il: advient de la liquidation de Ja 
8. 0. F. L (Socicté de vente de l'E G. Farben en France). (Question 
du 1ù décembre 161.) 

Réponse, — 1° Conformément aux dispositions de l'ordonnance 
gouvernementale du 3 octwbre 1944 relative à la déclaration et à la 
mise sous séquestre des biens appartenant à des ennemis, les avoirs 
en France des personnes physiques où morales privées allemandes 
ont été placées sous le séquestre ce l'adm nistration des domaines 

ur des ordonnances du président du tribunal civil publiées par 
extraits au Journal qflicrel. Un travail considérable, hors de propor- 
tion avec l'intérêt pratique qu'il présenterait, serait nécessaire pour 
dresser la liste des personnes au nombre d'environ 42.000, dont les 
bens, droils et intérêts ont ainsi été soumis à des mesures de séques- 
tre. Mais le service des demnaines est en mesure de fournir directement 
à l'honorable parlementaire toutes les précisions qu'il désire obtenir 
nu sujet des biens de telle ou telle firme allemance déterminée. 
NH ect précisé que les mesures de séquestre sont territoriales et 
s'anplquent exclusivement aux avoirs allemands ayant une assiette 
matérielle en France. — 2% et 3°. La liquidalion des biens, droits 
et intérêts allemands placés sous séquestre est prursuivie par l'admi- 
nistration des domaines dans les conditions prévues par les articles 
9% à 10 de la loi du 21 mars 1947 relative à diverses dispositions 
d'ordre financier Journal officiel du 24 mars, p. 2767). Compte tenu 
des matériels et approvisionnements, autres que les prises de guerre, 
qui ont été abandonnées en France au moment de la libération par 
l'armée allemande où par des organismes éépendant directement 
de l'Etat allemand, le produit net de la liquidation: des aveirs alle- 
manda en France est actuellement de l'ordre de 15 milliards de 
francs. — 4e L'honorable parlementaire a sans doute voulu viser la 
Société pour l'importation des matières colaranles et produits chimi- 
ques (S. ©. P. L\, 32-24, rue Galilée, À Paris, qui était la filiale 
en France te l'E G. Farhenindustrie La liquidation de ratte société, 
eflectuée par le service des domaines dans les conditions du droit 
commun, est pratiquement terminée. 





- M. dean Moreau expose à M. le ministre des finances el 
des affaires économiques que les pensions des retraités de læ caisse 
autonome mutuelle des retraités des chemins de fer secondaires 
et des tramway: ont 64, cepuis 1915, majorées des mêmes coeff- 
cients que ceux accordés aux fanelionnaires de l'Etat en retraile 
(dernière majorat on en date du 16 avril 1951, décret n° 51-427). 


1815. 





Il lui demande si ces retrailés peuvent prétendre aux bénéfices es 
dispositions du décret n° #%1416 du 5 octobre 1949 appliqué aux 
collectivités locales: sinon, quelles dispositions sont envisagées pour 
la péréquation de rs pensions, sur la base des traitements des 
agents en activité. (Question du 14 dé-eribre 1954.) 


Réponse, — Réponse négative, 1° Le décret ne 49-1516 du 5 cctobre 
1%9 n'est applicable qu'aux tributaires de la caisse national: ça 
retraite des agents des collectivités locales, c'est-à-dire aux à::14 
investis d'un emploi permanent dans un département, une com ine 
ou un de leurs établissements publics n'ayant pas le cara ve 
industriel ou commercial, régulièrement affiliés à la C. N.R A C1 
2° Le décret du 6 décembre 1%1 permet, d'une part, de rel,.r 
les taux de l'indemnité de cherté de vie allouée aux attributaire. 4» 
la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des pri, 
réseaux, d'autre part, d'élever le taux des indemnités Cifféren te, 
à celui de l'allocation aux vieux travailleurs. 





1879. — M. de Léotard demande à M. le ministre des finances et 
des affaires quel'e est la politique d'économies su » 
Par ses services lorsque, dans telle commune ou tel canton, 1 e4 
Possible d'envisager la suppression d'un poste ou d'une cha: 
hôlamment dans l'administration des finances, dans la ma:i-tr, 
lure, dans les postes, télégraphes el téléphones, les travaux pub 
les eaux et forèts, ete. soil par suite de la dimioution r'21 14 
du trafic, soit par son irrégularité, soit par la rarelé des « usazer, » 
I lui demande s'il est possible de savoir combien de postes alt. 14 
à des fonctionnaires ont pu étre suprimés au cours de ces derriires 
années. (Question du 19 décembre 1151.) 


Réponse. — 1° La détermination des suppressions d'emploi sus. 
ceplibles d'être réalisées dans chaque service, notamment en 1; 
de modification survenue dans le nombre et la répartition de: 1, 
sers fait chaque année l'objet d'un examen contradictoire entr 
services du budget et ceux des départements ministériels intére:ss 
EH appartient ensuite en cours d'année à chaque ministre de proc c des 
aux suppressions ou transformations d'emplois nécessaires pour ‘ra 
duire dans la réalité les mesures d'économie ainsi décidées. ?° | 
nombre des emplois supprimés entre le fer janvier 1936 et le :1 46 
cembre 1918 s'élève à 117.800. De nouvelles suppressions, qui lon 
l'objet d'un travail de récapitulation actuellement en cours, ont (4 
ellecinées pendant les années 1949 à 1951 incluse. H convient loue 
lois de remarquer que la réduction nette de l'efectif des fon: tn 
naires est très inférieure au total des suppressions d'emplois; il ÿ x 
lieu, en effet, de tenir compte, d'une part des créalions d'emilon 
réa'isées, au cours de la période envisagée, dans diverses adminis 
rations, notamanent dans les services de l'éducation nationale el es 
postes, télégraphes et téléphones et, d'autre part, Ju transfert à 
Charge du budget de l'Etat d'un nombre important d'emplois ré 
nérés antérieurement sur les budgets des départements et des ou 
munes el des collectivités territoriales d'outre-mer. 


« 





FRANCE D'OUTRE-MER 


550, — M. Yacine Diallo c\pose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le miel de Guinée peut et doit constituer, pour ce 
terriloire une source appréciable de richesse si toutefois les mers 
appropriées élatent prises sur le plan économique en vue d'en a 
liorer l'exploitalion, d'assurer sa unise en valeur et de créer les 
courants nouveaux et slables de commercialisation. La Guinée avant 
connu une forte demande pendant la guerre du fait de la pénurie 
mondiale en sucre, mais celle demande à baissé aussilôt que kW 
sucre à de nouveau fait son apparition sur les marchés et que le 
miel de Cuba a pu efficacement concurrencer celui de la Guinee 
Une maison privée, au courant de ces prob'èmes a déjà depuis ‘0 
née dernière, envisagé d'établir un courant continu d'échange ace 
la zone dollar. Le ministère de la France d'outre-mer à encoura:t 
ces expériences mériloires en les qualifiant dans les nolifilcalios 
officielles d' « opérations-pilote ». Cependant certains services ‘éde 
raux de l'Afrique occidentale française n'ont pas compris la porice 
exacte d'un tel eflort et, faisant preuve d'indiscipline, de désinvol 
ture et d'un manque de clairvovance ont fait aboutir Finitiahre 
privée et les instructions ministérielles à un échec d'autant jus 
regretlable qu'il semble avoir été provoqué par une pression égoi-le, 
extérieure aux pouvoirs publics, Prtent uinsi une grave alleinte à 
l'intérêt général de la Gu'née. NH lui demande: 1° s'il partage ‘en 
avis et estime qu'une enquête administrative s'impose d'urgen e 
afin de rechercher les responsabilités des préjudices ainsi causés à 
la communauté guinéenne ; 2° quelles sont les mesures qu'il estime 
devoir prendre afin que pareilles carences ne se renouvellent pas 
(Question du 4 septembre 1951.) 

2e réponse. — Des opérations de compensalion avant pour but d'ex 
porter les produits difficilement vendabies présentent un intérét qu 
n'a pas échappé au département, La compensalion miel contre ‘1: 
rettes a demandé effectivement certains délais dûs au fait qu 
s'agissait d'opérations nouvelles nécessitant l'intervention de nens- 
breux services. A la suite d'une enquête qu'il vient de faire #flec- 
tuer, le haut commissaire de l'Afrique occidentale française vien! de 
me faire connaître que l'exportation du miel de Guinée, premiira 

rtie de l'échange compensé autorisé par la commussion inlermins 
érielle des dérogations commerciales, était entièrement réalisée el 
que l'importation de cigaretles américaines, constituant la secordo 
parlie de cet échange compensé était en voie de réalisation et 4 la 
diligence de la société intéressée. La réalisation de cette premifre 
opératioh laisse bien augurer des conditions dans lesquelles ne zu 
queront pas de se dérouler des opérations de inème nature. 
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1767. — M. Estradère rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les débats devant la cour d'assises d'Abidjan ont établi 
a tutablement que, le 30 janvier 1%4, cinquante Africains furent 
pressés et quatorze lués à Dimbokro, au cours d'une fusillade à 
quelle participa la force armée. li lui signale, en outre, qu'il res- 
sort de toute évidence, aussi bien des dépositions des témoins du 
ministère public que des déclarations des inculpés, que les ed 
uons policières se sont déroukées dans des conditions dont l'illéga- 
jé est flagrante. Les débats ont, en outre, prouvé que l'adminis- 
wateur et le juge de paix en service à ceile époque à Dimbokro 
se partagent la responsabilité de ces illégalités et ont tenté par la 
suite, en usant des pouvoirs qu'ils détenaient, de les dissimuler. 
ll s'étonne que ledit adminisirateur, loin de subir une sanction au 
lendemain de ces événemeuts, ait pu être désigné en avancement 
comme chef du cabinet du commissaire de la République au Toge, 
où sa présence a été marquée par de nouveaux incidents sanglants. 
|| lui demande les mesures qu’il compte prendre pour mettre un 
terme à de telles illégalités et les sanctions qu’il a l'intention d'in- 
tiger à ceux qui s'en sont faits les exécutants comme à ceux qui 
ont été les insligateurs. (Question du 14 décembre 1%51.) 


Réponse. — Les débals auxquels se réfère l'honorable parlemen- 
taire ont vé que les mesures de maintien de l'ordre ordonnées 
par l'administrateur de Dimbokro ont été rendues inévitables par 
l'attitude menaçante des nombreux manifestants. Ces mesures étaient 
parfaitement légales, comme la cour elle-même l'a reconnu, en 
jetant cerlaines conclusions de la défense tendant à mettre en 




















ré - _n - - : 
doute teur légalité. Le ministre de la France d'outre-mer ne saurait 


donc envisager de prendre des sanctions contre le fonctionnaire 
incrimimé. 11 est précisé que cel agent n'était pas au Togo, mais en 
Fe dans ja métropole, lors des incidents auxquels fait allusion 
M. 







stradère. 













1957. — M. Médecin demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer quel est le traitement d'un ingénieur principal des travaux 
publics, 3e classe, 2° échelon, en Afrique équatoriale française (terri- 
loire du Tchad), ain<i que les indemnités afférentes à ce poste 
(prime de dépaysement, logement, etc.}, certaines indemnités étant 
payables en France, cours métropolitain, d'autres en Afrique équa- 
toriale française, cours F, A. (Question du 23 décembre 1%51.) 










Réponse, — Un ingénieur principal des travaux publics, 3° classe, 
# échelon (indice 360,, célibataire, appelé à servir dans le terri- 
tuire du Tchad est rémunéré de la façon suivante: avant de rejoin- 
dre son poste outre-mer l'intéressé perçoit en France la première 
fraction de l'indemnité d'éloignement soit: 400.000 F métropolitains; 
au Tchad, d'intéressé reçoit les émoluments annuels ci-après: 
io rémunération prinéipale indiciaire (traitement, complément pro- 
visoire, retenues pour pension déduiles), 511.360 F C, F, 4.; 2° com- 
plément Spécial, 217.600 F C. F. A.; 3° indemnité de fonction, 
101100 F C. F. à4.; 4° indemnité résidentielle de cherté de vie 
ans l'hypothèse où l'intéressé sert à Fort-Lamy), 55.95% F C. F. A.; 
ë éventuellement, une prime de rendement dans les conditions pré- 
vues par le décret me 50-280 du 4er mars 1950, A l'expiration du séjour 
sdministratif réglementaiFé en Afrique équatoriale française, soit 
deux ans, il aura droit à la deuxième fraction de l'indemnité d'éloi- 
gnement représentée par sept mois et demi de la rémunération 
ivdiciaire de base et qu'il percevra le jour de son arrivée en France, 




























INTERIEUR 


1135. — M. Guthmuller demande à M. le ministre de l’intérieur 
si un fonchonnaire municipal, chef de service dans une ville de plus 
de 2.000 habitants, comptant douze années en {re classe de son 
emploi, peut être élevé à la « hors-classe », cette disposition étant 
prévue au statut particulier des employés communaux de cette ville, 
approuvé en 1936. (Question du 8 novembre 1951.) 


Réponse, — Le statut local régulièrement approuvé, conformément 
aux prescriptions de l'article 88 de la loi du 5 avril 4884 modifié par 
la loi du 12 mars 1930, détermine les règles applicables à l’avance- 
ment du personnel communal, En aucun cas, cependant, un fonc- 
lionnaire communal ne peut prétendre, quelles que soient les dispo- 
Silions du statut local, à un traitement de fin de carrière supérieur 
à celui correspondant à l'indice de fin de grade de son emploi fixé 
par l'arrêté interministériel du 19 novembre 1948 relatif au classe- 
ment indiciaire &es fonctionnaires et agents communaux modifké par 
les arrêtés des 3 mars 19%0 et 25 janvier 1951. 

























1478. — M. Estèbe dernande à M. le ministre de l'intérieur 51 un 
lonctonnaire municipal, révoqué sans préavis et sans pension, après 
2% ans et 7 mois de services et de versements à la caisse municipale 
des retraites, n'a pas le droit de endre à la liquidation d'une 
bension de retraite, faute de laquelle ses versements, qui ne lui ent 
—… romane auront donc été perdus. (Question du 27 novem- 

re . 

Réponse. — 1° Si l'intéressé, ancien tribulaire d'une caisse muni- 
tipale de retraites, à été afflié à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales, les dispositions du décret du 
2 octo 192 portant règlement de cette caisse lui sont applicables. 
Selon l’article 51 de ce texte, si l'agent révoqué a une femme ou des 
enfants mineurs, ceux<i Eee obtenir la pension à laquelle ils 
auraient droit en cas de décès de l'agent, mais à condition toute- 
lois que ce dernier remplisse, lors de la révocalion, la condition de 
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durée de services exigée pour l'attribution d'un pt on d'ancien- 
nelé. Celle durée est de vingt-cinq ans pour s agents dont l'emploi 
est classé en catégorie B (services actifs) et de trente ans pour les 
autres. Si celle condition n'est pas remplie, l'intéressé peut prés 
tendre au remboursement des retenues efectivemn opérées sur 
son trsilement, sous réserve Ges versements éventuels à opérer aux 
organismes de sécurilé sociale, Le remboursement doit être demandé 
dans un déai de cinq ans. Outre la peine de reves ressé 
peut avoir élé déchu de ses droits à pension (peine prévue d s 


cas de détournements ou de mmaiversations), Si la di 
prononcée, aucune pension ne peut être attribuée à la femimne et aux 
enfants et les retenues ne sont pas remboursées; 2e si la caisse 
municipale a laquelle a été affilié l'agent révoqué n'a pas élé absor- 
bée par la caisse nationale de relrailes des agents des collectivités 
locales (cas de certaines caisses des départements du MautHRlhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle), il doit être fait application aes dispositions 
du règlement local de retraites 


1586. — M. Kiock, le 8 novembre 1951, se référant à la reponse faite 
à sa question écrile n° 414, expwse à M. le ministre de l'interieur 
que, dans le cas où le commissaire de police se trouve dans l'hnpos- 
sibilité d'assister aux opérations funéraires, l’arlicle 17 du décret 
du 15 avril 1919 lui reconnait le droit de désigner lui-méme un de 
ses subordonnés pour le suppléer, que ce texte ne prévoit nullement, 
dans cette hypothèse, que le fonctionnaire suboélég puisse perce- 
voir, au lieu et place du commissaire, les vacations accordées par la 
loi au %0 mars 1912, indemmiés auxquelles le commissaire ne peut 
davantage prétendre puisqu'il n'a pas assisté, en personne, aux upé 
rations dont il s’agit. IL lui demande de préciser s'il est exact, dans 
pareil cas et conformément à l'article 3% du décret Gu 12 avril 14, 
que le maire: fe doit refuser, soit d'office, soit à la demande des 
intéressés, de signer le bulletin de versement si le pavemerd n'a 
pas été déjà eflec.ué et que la famille n'a alors rien à verser; 2e doit 
éiablir, dans le cas où la famille à eflectué le payement préalahle- 
ment à j'opération funéraire — un ordre de reslilution qu'il fait pare 
venir directement au receveur municipal chargé d'y donner suite et 
en aviser la partie intéressée, (Question du 30 novembre 1991 } 


Réponse. — Les dispositions de l'artich du décret du 12 avril 
1905 relatif aux vacations à allouer aux cominissaires de poire et 
aux gardes champêtres n'ont pas été abrogées, 1 est donc exact que 
si les commissaires de police n'ont pas assisté personnellement äux 
opérations d’exhumation, de réinhumation ou de translation Ge corps, 
les vacalions versées par bles familles doivent Ctre resliluées à celes 
ci. A cet effet, le maire établit d'office un ordre de restitution, le faut 
parvenir au “eceveur municipal chargé d'y donner suile el en avis 
la partie intéressée, 





1630. — M. Médecin appmlle l'allention de M. 
l'intérieur sur l'intérèl que présente pour le personnel de la : 


le certificat de droit pénal spécial; et Hi demande SH € dans 


le ministre de 


ses intentions d'accorder, dans les futurs statuts de la m ( un 
net avantage aux titulaires de ce diplôme d'étixh pré res. 
(Question du 4 décembre O1.) 

Réponse. — Les statuts spéciaux dont doivent être do vs fonre 
tionnaires de la sûreté nationale accorderont des avantage en 
particulier sous forme de majoration de points, à l'occasion «de 
certains concours, eux candidals titulaires de cerluns diploines 
d'ensergnement secondaire ou supérieur, Toutefois, comple tenu &e 


ce que l'examen de droit pénal spécial ne constitue pas un diplomé 
d'études supérieures mais simplement une interrogalion sur un 
cours à option inclus dens le programme de troisieme année de 
licence en droit, il n'est pas possible de prévoir des avantages 
particuliers en faveur des titulaires de la licence en droit qui ont 
subi les épreuves de l'examen précité. 


— —— 


16714. — M. Wolff, se référant à la réponse faite Je S novemvore 
1951 aux questions écriles nes 419 et 4x5, expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 17 du décret du 15 avril 1M9 reconnait 
au commissaire de police de sécurité publique le droit de désigner 
lui-même un de ses subonmonnés pour le suppléer dans le cas où 
il se trouve dans l'mmpossibilité d'assister lui-même aux opérations 
funéraires dans la circonscription où il exerce ses fonctions; que 
le texte susvisé ne prévoit nullement, dans cette hypothé-e, le 
droit pour le fonctionnaire subdclégué de percevoir au Leu et }luce 
du commissaire les vacations accordées par la loi du :% mars 1%72, 
indemnités auxquelles le commrissaire de police ne peut davantage 
vrétendre puisqu'il n'a pas assiste, en personne, aux opérations 
unéraires dont il s'agit. N lui demande de préciser, en conséquence, 
s’il est exact — en vertu de l'article 8 du décret du 12 avril 44% -— 
que le maire de la ville se trouve, en pareil cas, dans l'obligation: 
fo de refuser, soit d'office, soit à la demande des imtéress>, de 
signer le bulletin de versement si le payement m'a pas déjà été 
eflectué, la famille n'ayant alors rien à verser; 2° d'établir, «ians 
le cas où la famille a effectué le payement préalablement à 
l'opération funéraire, un ordre de reslitution quil fait parverur 
directement au receveur municipal chargé d'y donner suite, et 
en avise la partie intéressée, (Question du 5 décembre 1951.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 3 du décret du 12 avril 
1905 relatif aux vacalions à allouer aux commissaires de police 
et aux gardes champêtres n'ont pas été abrogées. I est done 
exact que si les commissaires de police n'ont pas assisté persons 
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lement aux opérations d'exhumation, de réinhumation on de 
ans.aticn de corps, les vacations versées par les familes doivent 
tre restituéss à cellesci. A cet effet, le maire établit d affies 
ni res itution, le fait parvenir au receveur municipal 


1 
l 
L 
Lu ordre 4€ 

€ ! 


hargé d'y Jonner suile el en avise la partie intéressée. 


1790. — M, Camphin c\poce à M. le ministre de l'intérieur 


is d'un cmplusé de maire, titulaire depuis HMS, qui, mobilisé 





en 1939, prisonnier de guerre en 1919 jusqu'en mai dx», blessé 
en captivité, eut en-uile un congé de rouvalescence et n'a repris 
s'ii est 


son poste à ia marie qu'en février 1946, NW lui demande 
jus bte que es années de caplinité complent pour sun reclasse- 
nent, “e qui serai! aummis dans d'autres adiuiuistra ions, (Question 
du 11 d'cemne Vo.) 

lépohse. — Aveun teste Wégisalif n'oblize actuellement les col 
Lelivités In vs à lenir comple des services militaires oblivatoires 
et nolammecnt du terups d: capivité) pour avancement de leur 
er ont Mai rien Le soppose à ce qr'e les assemblées ce LULU 
ilent de mcdifier dans ce sens les statuts loraux en 
ant «es mesures adoptées par d'autres administrations 
ubiiques et nwelamment par celes de l'Elat 


‘nl «le 
11 


1769. M. Gautier exe à M. le ministre de l'iniérieur la 
Wüalion délicate où se trouve placée la municipalité d Avon (seine- 
el-Marne), sur le territoire de laquelle est située Le entreprise, la 
P. D €, (Préparalion industrielle des combustibles), autrefois ins- 
tale sur les territoires de Fontainebleau et d'Avon, mais en majo- 
rité sur Avon. C'est la municipalité de Fontainebleau qui touchait 
récélomment la taxe tocale, le bureau des transactions commer- 
ciales étant sr son terriloire, Bien qu'aujord'hui ce dernier servire 
soit installé sur Avon, la municipalité de Fontainebleau prétend con- 
linuer à percevoir la taxe locale, A la suile de réclamations du 
conseil municipal d'Avon, le maire de Fontaineblean accampagné 
lu directeur de l'entreprise propose à la muni‘ipalilé d'Avon un 
arrangement cofitraire à Ha doi, c'est-h-dire la moitié de la taxe. 
HU Jui demande queles mesures il comple prendre poir faire 
respecter la Loi, afin que la municipalité d'Avon perçoive intégra- 
lement Les sommes provenant de la taxe locale, (Question du 
12 décembre 1051.) 

Réponse, — La commune d'Avon ne saurait être privée des 
perçues sur son lerriloire au titre de la taxe locale, au 


Sort 
méme <i elle v donnait son 


détrument d'une commune voisine, 
consentement. La question sowevée par l'honorable parlementaire 
est signalée uu prélel de seine-et-Marne 





1822. — M. Samson c\poe à M. le ministre de l'iniérieur le cas 
d'un chef de service Qu cadastre d'un département qui, désirant 
resiser Le cadastre due commune, solhcite de cette commune une 
sSobvention, HN lui desmande «si la municipalité en question à Île 
droit de refuser la participation financière qu lui est demandée. 
(Question du + décembre V5.) 

Reponse, — La rénovation du cadastre donne lien À la fixation 
d'un trurean tarif d'évaluation des propriétés non bâties. Confur- 
mément aux dispositions de l'article 1:07 du code général des 
ou plusieurs auxiliaires, nommés par le directeur des 

rectes et du cadastre, et rétribués par la commune, 
ourr aux opérations, soit à la demande 


hnpots, Wu 
Contrituithoms 
peuvent être appelés à rat 


du conseil municipal, soit d'offire en cas de refus des membres 
de La commission communale de participer au travail, Ces auxi- 
liaires apportent :réquemunent, à l'orcasion de l'arpenlage des 
propriétés, une aide sortant du cadre des attributions des romimis- 
saires communaux. En pareil cas, leur rétribulion peut être sup- 
purlée eu part dr L'administration 


1854. — M. Robert Coulant expose à M. le ministre de l'intérieur 


85 
que l'arrète Qu 21 seplembre 1961, qui à Hxé le montant des indem- 
és forlailaires pour travaux supplémentaires acrordées à cer- 
uns fonctionnaires municipaux, à précisé, dans son article 3, que 
celles-ci ne } vatent être atiribnées que dans la Himile d'un crédit 
budgétaire calcué par application des taux morens, répartition 


qui semble ne devoir s'appliquer qu'aux grandes administrations 
possédant plusieurs chefs de division et chefs de burear. En ce 
qui concerne des secrétaires généranx el secrélaires généraux 

joint, qui précédemment ne touchaient aucune indemnité sup 
plementaire, un seul chiffre maximum à été fixé et rien ne s'oppose 
à ce que re chiffre ne soit appliqué intégra'ement, I semblerait 
done que la méme mesure puisse être prise à l'égard des directeurs 
d'organismes communaux tels que bureaux de bienfaisance, caisses 
de crédit municipal, offices d'habitations à loyer modéré, dans les- 
quels 1 n'existe qu'un seul hénéliciaire qui, ne possédant qu'un 
personnel restreint, est dans l'obligation d'accomplir un nombre 
important d'heures supp'émentaires, M lui demande si, dans ce cas, 
li e<t possible d'appliquer le taux maximum des directeurs et ce, 
contormément à l'article 2 du décrel précité qui prévoit que 
l'indemnité dont il s'agit sera calculée d'après le supplément eflectif 
de travail fourni. (Qwestion du 18 décembre 1%51.) 

Réponse, — Dans l'état actuel de la réglementation, les fonction- 
paires dont il s'agit peuvent percevoir une indemnité au plus éga'e 
au taux moyen fixé par l'arrêté ministériel du 21 septembre 1951, 
pour les agents de leur catégorie. I convient d'observer que Îles 
indemnités prévues en faveur des secrétaires généraux el secrétaires 





généra x adjoints de mairie ne pouvaient comporter un taux r 
um et un taux. moyen élant donnée l'unicité réglementair. 
emplois en cause, Le taux maxtmuin de ces indeimnites a été c 
eu égard à cette consid ‘ration. 





1921. — M, Médecin demander à M le ministre de l'intérieu. 
vouloir bien préciser la nature des « Affiches de haute |; 
sociale » exoncrées de la luxe sur :a publicité en vertu de l'arti 
alinéa 2e, de l'arrété du 20 mars 191, établissant la liste des af 
réclames et enseignes dispensées de la laxe instituée par Larlil. 3 
de Ha oi du $ août 1%4, (Question du 1 décembre 1951. 


Réponse, — Les catégories d'affiches considérées comme éla 
haute porice sociale exonérées de la taxe sur ta publicité en 
de l'article te, alinéa 2, de l'arrété du 20 voars 1951, élablissu: 
liste des affiches, réclames et enseignes dispensées de Ja laxe i 
tuée.-par l'article 3 de la loi du S août 19% ont été définies dur 
circulaire d'application no #5 du 10 août 199, communiqu 
MM. les préfels et sous-préfeis. Ces catégories d'affiches soi 
suivantes: f° les affiche: apposécs par la Croix-Rouge franc 
2 les affiches ayant pour chjel la préservaliuon ou la Julle cor: 
les malrdies constituant de grands fléaux sociaux où contre 
causes sociales de ces maladie-; 3° les affiches destinées, dan- 
intéret exclusivement national ou social, à favoriser le déve 
ment de la natalité on la lulle contre la dénalalilé ie souliwu ce! 
la protection de l'enfance, lencouragement et l'aide à la fam 
| Le Le affiches se ripporlant exclusiverment à des campagnes d ac : 
sanilaire auxquelles le ministère de la santé publique aurait 
prénable donné <on accort: 5 les affiches apposées à l'occasion 
de journées nationales régulièrement autorisées, et concernant! 
quement ces journées nationales, Les affiches visées aux alinéas 2 
%0 et 4e ci-dessus ne bénéficient de l'exemplion de la taxe qui li 
condition : 4) qu'elles soient exclusises de tous autre: oh 
que ceux définis dans lesdits alinéas et, nolamment, de la recher 
d'intéréts partichliers quelconques: ln au'elles émanent d'œuirs 
dont les ressources sont intégralement et directement consacre. à 
ces ohjers, 





JUSTICE 
1420. — M. dubert expose à M, le ministre de la justice que, desire 


le décret du 4 août 1949, avant modifié ;'article fer de la lo l 
25 juillet 18357, des avis jes plus divers et contradictoires — s 
porlant, il est vrai, à des tuées failes bien avant ja loi du 7 
402% — ont été émis sur la fixation du taux minimum LA actions 
d'une société anonsme ordinaire, devant rempacer les Paris 4 
nominal inféreur à 10000 francs, d'une société à responsals 
limitée, constituée antérieurement au fer septembre 41949 et l: 
furmée après celle date de mise en application du décret du 4 a 
199 en société anonvime, 1 cui demande si, en cas de transfor 
tion depuis l'application €u décret du #% août 1919 précité, d Ù 
saciété à responsabilité limilée en société anonyme, le nom al 
des actions devant rempiacer les parts de 1 000 francs, par exe 
peut être d'un montant égal à celle dernière somme, Etant prés 
îe que les articles 3% à 41 de la loi du 7 mars 1925, régissan! 
suciétés à responsabilité :im lée autorisant, par décision prise à 
majorité des associés représentant jes trois quarts @n capital social 
transformation de ces sociétés en société anontme; qu'il ne sa 
done être question d'une société nouvelle, au fait de celte transfer 
tion; 2° que l'article fer de là loi du 24 juillet 1867 mociflé par 
décret du 4 août 1949 ne s'applique qu'aux sociétés créées po 
rieurement, ce dermier texte mayant apporté aucune modificat 
Aa oi du 7 mars 1925: % que si le nouveau faux des actions ! 
à 10.000 francs devrait s'appliquer même en £as de transformal 
de société à responsabilité Jimilée dont le montant nominal 4 
parts est inférieur à celle somme, cette transformation deviendra 
impessible sans l'avis unanime de lous les assuriés, au cas où | 
ou piusieurs d'entre eux ne possèderaient pas un nombre <e par 
suffisant pour obtenir une action de 10000 francs: atlencu 4 
par application de l'article 31 de ja loi du 7 mars 19%, la major 
si forle soit-c'le, ne peut obliger un des associés à augmenter 
part sociale ni le contraindre à vendre ses parts qui consiluerai 
des « rompus », (Question du 22 novembre 1951.) 


t $ 





2e réponse. — Lorsque la transformation d'une socitlé en un autr 
lvpe de société est autorisée par !a loi ou les statuts et n'est | 
assortie de modifications inronciliables avec la permanence 
l'être moral primitif, il est généra ement admis que la société (ra 
formée continue en principe à être soumise aux lois en vigueur 
l'époque de sa constitution en tenant comple, Si y à Jeu, « 


* dispositions ultérieures déclatées appiicables aux sociétés existant: 


En conséquence, si une société à responsahi:ilé limitée s'est con: 
tuée avant le 31 auût 1959 et qu'elle prenne, après cette date 

forme de société anonyme, sans qu'il y ait eu en fait création d'u 
nouvelle société, la valeur nomina’e des actions émises en remp! 
coment des parts sociales devra, sous réserve de pere son 
veraine des tribunaux, être au moine égae à la valeur minimui 
prévue par la législation en vigueur au moment de la constitul« 


de la société, 





1634. — M. de Léotard demande à M, le ministre de la justice d:°: 
quel ordre de statistique peuvent être rlassés les Français qui. 
sciemment où inconsciemment, se sont livrés, d'août 19229 : 
juin 141. à des actes de saholage qui servaient les desseins de 
envahisseur et qui ont été ainsi les précurseurs et les pionniers de 
là « collaboration ». (Question du 4 décembre 1.51.) 
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Réponse. — Les auteurs de sabotage ou de tentatives de sabotage 
au service de l'ennemi étant justiciables des tribunaux militaires, 
M. le ministre de la défense nationale est seul compétent pour 
répondre à la question posée, dont le texte a été transmis par les 
swins de la chancellerie au département intéressé. 




















leur 
' 
pl 
Mi 1797. — M. dules dulien cxpose à M. le ministre de la justice le cas 
; j où un propriélaire cède gratuitement à une commune une source 
d'eau potable avec le terrain nécessaire à l'édification des ouvrages 
ta de captation et du passage des conduits, I lui demande s'il peut, 
[ dans l'acte de cession: 1° se réserver la propriété du terrain de la 
sai zone de protection exigée par le géologue ; 2° se réserver la propriété 
e i et l'exploitation des bois et du fourrage qui poussent et pousseront 
1H dans ladite zone de protection, compte tenu des servitudes d'usage 
jus édices par le service de Ja santé publique. (Question du 13 décem- 
" bre 11 = 
_ {re réponse. — La question est examinée en liaison avec le dépar- 
Ur sement de I santé publique et de la population. 
[RE = —— 
el 
eu el 
an 1885. — +. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
Lac u qu'en exécution de l'alinéa 2 de l'article 17 de la loi d'amnistie, M. le 
rar ministre des travaux publics a adressé à la Sociélé nationale des 
Lei ) chemins de fer français, le 8 février 1%51, une décision comportant 
ni des modalités d'application en ce qui concerne le payement de la 
cas : pension, et lui demande s'il est, comme lui, d'avis: 4° que celte 
qu « décision du 8 février 1954, d'ailleurs non promulguée, est à considé- 
ol rer comme nulle, comme ayant un caractère anticonstitutionne], le 
he règlement de la question devant se faire, d'après le texte de la li 
BUTS du © janvier 1951, non par décision on arrété ministériel, mais par 
WEt: 4 voie de règlement d'administration publique (décret); 2e si, de toute 
façon, le décret du 13 décembre 1951, promulgué au Journal officiel 
du 14 décembre, implique ipso facto abrogation de la décision minis- 
Kérielle du 8 février 1951, (Question du 19 décembre 1954.) 
tre réponse, — La chancellerie se concerte avec le défartement des 
travaux publics, des transports et du ‘ourisme sur la question posce 
+ 4 par l'honorable pariementaire. 
, 1 
1 3 
pe POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
sal 
à 1942. — M. Siefridt cxpose à M. le ministre des postes, télégraphes 
à et téléphones que, par réponse à sa question du 29 raars 1939, son 
Sort prédécesseur Jui avait fait savoir « qu'aux termes des disposilions 
d de l'ordonnance du 17 novembre 1854, texte wrganique en Ja malière, 
omiral la franchise postale est réservée à la correspondance exclusivement 
et] relalive au service de l'Etat, échangée entre fonctionnaires publics, 
ri désignés par décret. Ces dispositions légales sont formelles et 
nl s'opposent à l'admission en dispense d'affranchissement des plis 
e à la adressés à des particuliers. Toutefois, la loi du 29 mars 1*#9 autorise 
cial la les ministres et certains hauts fonctionanires, au nombre desquels 
<a figurent les préfete, à déposer, sans affranchissement, les plis qu'ils 
for adressent à des personnes vis-à-vis desquelles ils ne bénéficient pas 
par !e de Ja franchise: la taxe simple d'affranchissement est, dans ce cas, 
po perçue sur le destinataire, Un projet de loi portant réforme du 
leation régime des franchises est actuellement en préparation. Ce projet 
vs fivé prévoit la faculté, pour les fonctionnaires, de correspondre en fran- 
mat chise avec loute personne indi-tinetement ». Il lui demande «i le 
al « projet de loi dont il é'ait question dans celle réponse sera bientôt 
ALL déposé devant le Par.ement, (Question du 22 décembre 1954.) 
ü | 
par Réponse. — Le projet de loi dont il s'agit est actuellement scumis 
u « à l'examen du ministre des finamres et de: affaires économiques. 
ajor Ce projet éera déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale aussitôt 
ler que l'accord entre les divers départements ministériels intéressés 
ra sura été réalisé. 
autr° 
4 RECONSTRUCTION ET URBANISME 
it 258. — M. Barrot expose à M. le ministre de la reconstruction et 
* de l'urbanisme que la loi d'urbanisme du 15 juin 19:3 à autorisé les 
an! services de l’urbanieme à s'opposer à la délivrance du permis de 
OU construire si la construction pour laquelle le permis était sollicité 
te, la lait de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse l’exécu- 
d'u: ton du projet d'aménagement (art. 23 à 28, chap. IN du titre MW). 
mp H lui demande: 1° si ces dispositions qui visent la construction (et 
n SO non les équipements qui ne sont qu'une partie de la construction) 
imur permellent aux services de l'urbanisme, lorsque la construction pro- 
tution jetée prévoit cinq élages, sans ascenseur, alors que le règlement 
d'urbanisme en préparation, mais non encore approuvé, ferait 
l'obligation d'installer un ascenseur au-dessus de quatre étages, 
d'empécher la construrtion; 2° ei on doit considérer que l'absence 
d'inslallation de celle nature peut comprometlre l'exéention du 
} dan: plan d'aménagement ou Ja rendre plus onéreuse, (Question du 
; qu HN juillet 1954.) 
du 
E a _ Réponse. — Les disposilions des programmes d'aménagement 
- dir incluses dans les projets d'aménagement ne rég'ementent pas la 
codès d'stribulion et les aménagements intérieurs des bâtiments qui inté- 


ressent exclusivement le sèglement sanitaire. 11 n'en demeure pas 
moins souhailable qu'à l'occasion de la délivrance du permis de 












construire, les aulorilés ehargés d'émettre un avs en;ags 8 
constructeur à installer un aerenseur lorsque mine bé ' 0) 
plus de quatre élages ou, si des difficultés part ères S 1 | 
dans le présent, lui demandent de réserver dans Ja « 1 
un emplacement pour son installation ulléræure, 







———— 






1023. —- M. Pierre de Gaulle allre L'ollen! on de M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme -ur les diff ultes pros ti es 
par l'apylealion de la loi instiluant en faveur des ect uoquenent 






laibles et sonnes dont les ressources sont inferie $ 
à 155.00x) francs par an, une allocation Corn heatrce des aug: 
lions de loyers, La promulgation de la loi rermontk 
lertne juillet-0 lubre, les ilvressé s devaient retnpl.r avant Le 
{Tr octobre des formuies im! 

Commissions cantonales d'assistance 
Seine, où les ayants droit sont environ 
pu, à la dale du fr octobre, élre mis qu'en unbre trés res 
à la disposition du publie, La cause en est, parail-1l, que les 
vices du lozement ne disposent pis des crédits néce-saires t 
relatif à l'allocation n'ayant pécvu 


isuit que les bénéficiaires éve els de ! 1! $ 





de toutes les pre 
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d'inscription et hâter la diffus les 
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instruciions utiles 






Réponse. — Ainsi que l'a pr M, :e mninistr ch 
publique et de la populalion à la tribune d« \eseimble: io , 
le 9 octobre dernier ‘Journal officiel, débals AN, du 10 to! 
le Gouvernement A pris toutes lnesures it le o UT r< 
délais inévitables nécessilés pour le pavernm de la l fi- 
pensatrce des augmentations 
linances du 2h mai lui, ne portent aucun pt idice 
qui peuvent y prélendre, En ce qui concerm 
lilution des dossiers des intéressés, des 
rieiles, compile 
an'éreures (notamment 
officiel du S septembre), ont « idressées aux pr 
ont, en outre, été invités à reporte: du 0 septembre 1 2 dde 
1951 le délai de recevabilité des demandes prenant eflet \ À" 


1951. 








TE s<t ) far PC 
le loyers, in<titute pu \ Ù 





tant sur les points non encore précisés le 
Circulaire du à <eplembre: 19,1 lonrnal 
' 1: - 












1034, — M, Valabregue cxpose à M, le ministre de ja recons- 
truction et de l'urbanisme qu'ux lualate avant sou L en fYK 
un bail à loyer pour des locaux d'habi ation mosenna ln pris 
de loyer convenu et l'obligation pour le preneur d'eff it Û 






normalement à la charge du propriétaire 
l'heure réclamer par son propriét Ï 
réparations évaluées à la date du fer janvier 1%1% Le 
avait pris fin en 1952 par l'effet de son expiralion et d'un cons 
délivré par le propriétaire, mais le loca aire était rest ! 
lieux, par application des diver:es lois de prorogatior 

porté les auganentations de ! prévues par jes lois aultorisan 
ces majorations. A daler Ju Her janvier 19%38, le prom 


réparations 





actuelle, 








… 
‘ 











fait la surface corrigée de l'immeuble à son locataire et lndiquai 
comme coefficient d'entretien le coefficient 4 H lui demande 
{eo si le propriétaire est en droit de demander l'exécution des répa 
ralions qui n'auraient pas été faites entre 1929 el 1%19 vxlge né 






du payement de ces réparations ne conslilue-telle pas un supph 







ment de lover indirect et jdici.e, en raison de Ja taxation pendan 
cette période des prix des locations 20 le lofalaire étant lou) £ 
dans les lieux, s'il pet se voir réclamer, à la date du Ur janviet 
19:19, le montant des r'parations locatives normalement à sa chars 
comme s'il avait quit® les lieux. ‘Question du 6 novembre rl 






Réponse. — I] n'apparait pas que les tribunaux judiciaires, sous 
l'empire de la législat on antérieure à la loi du fe seplembre 1958, 
aient con<idéré comme constituant un dépassement du prix lieile 
tel qu'il était visé par cel.e législation, le fait pour un propr slaire 
d'imposer à son localaire, qui l'a acceplé lors de la signainr. du 
bail, l'exécution des travaux excédant ceux normalement mi: à 
sa charge par les dispos lions du code civil. Toutefois, [a ques'ion 
de l'interprétation des conventions particulières, ainsi que l'appri 
ciation de leur portée et des sanctions qu'elles comportent, sont 
relatives à des points de dit privé, | nt d HE 
tence souveraine des tribunaux. 











qui re u en ce 1 















1152, — M. Quinson dermaide à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° si une personne ayant achelé des dommages 
de guerre en province et les ayant fait transférer dans 1 Zi) 
parisienne en vue de la reconsiruclion de son pavillon peut rit re 
en nantissement les titres qu'elle à reçus en règlemer! 
l'affirmative quels sont les é@fganismes financiers suseu' he: de 
rendre ces, litres en { dans quelles candilions, 










nantissement et 
(Question du S novembre 1951.) 






Réponse. — 1° Toue personne délenant des litres de à vai-<e 
aulonome de la reconstruction peut, conformément aux d'-j 
de l'article 5 de Ja loi du 25 mat 1951, les remettre en nantis<erm 
sans qu'aucune condition autre que l'accord du prieur <%° exigée 
2° À apyaruenut aux déieneurs de litres de se meitre eux-fn hits 
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en rapport avec un prêteur de leur choix, et notamment avec un 
dlablissement financier susceptible d'effectuer des opéraïens de 
crédit à moyen terme, Ainsi que M. je vice-président Cu eansei! 
ministre des finanves et des aflaes économiques en a faform 

l'Assemblée naionale au cours de sa séance du 16 novembre 49%1 
(Journal officiel du 17 novembre 1961, débats 4. N,, p. SItt!, ks 
instructions nécessaires ont été récemment données à !2 Banque 
de France pour que les opérations de nantissement des titres émis 
-- la caisse autonome de la reconstruction soient facilitées dans 
vute la mesnre du possible, Mais les é ablissements finaneiers 
demeurent, néanmoins, libres de consentir les prêts qui leur sont 
demandé:, dans la imite de lewrs possibilités et dans le respe.t 
ées mgles éditées en matière de erédit bancaire. 


1204. — M. Jacques Vendroux expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu un bWumeuble sinistré en ‘o.1- 
fité n'a pu être reconstruit, compte tenu d'un arrété de son dépar- 
tement englobant ‘edit immeuble dans l'exténsion d'un périmètre 
à l'intérieur duquel il! est procédé an remembrement ‘de la pro- 
Iflé, que des baraqgnements provisoires appelés à subsister pen- 
nt une périole de dix ans ont ét#4 édifiés sur l'emplacement de 
mimeubie détruit qui était loué antétieurement en 10. alfté à usage 
voumerciat, I Jui rappelle qu'aux termes de l'article 73 de fa bi 

finances du 24 mari 1960 « «<i le report du bail commercial sur 
Fimemeuble reconstruit est devenu tota'emen: impossible du fait 
de La législation sur Fuwrbanisme, l'indemnité est due par l'Etat 
vux personnes ayant exerré une profession commerciale dans Fim- 
meute détruit por faits de guerre, dom: elles étaient locataires an 
Moine du sinistre H ni demande: to si, dans le cas exposé 
i-dessus, l'indemnité est bien due réellement par l'Etat; 2° dans 
galive, quel serait alors l& domaine d'application de cette joi 
Question du 16 norembre 1951.) : 


pr 
di 
r': 
€ 
de 


la ne 
de finanres 

Réponse. — L'abje de lartile 73 de la loi de finances du 
24 nai 1954 est d'ouvrir droit à indemnité aux locataires de locaux 
ConiImer Aux où artisanaux qui n'ont pas la possibilité de recevoir 
un lwal de remmiacement dans le cadre de la légistation sur la 
reconstruction, Les renseignements fournis por l'honorsbse parlke- 
menlaire ne permettent pa de juger si l'article 73 de la loi sré- 
cilée es eplible de recevoir applicalion <ans le cas d'espèrz 
signalé, Il seumble, toutefois, d'après les renseignements fournis, 
qu'aucune décision relative à la reconstruction de l'immeuble sinis- 
tré n'ait élé prise, notamment quant à l'emplacement éventuel de 
immeuble de remplacement, s'il en est bien ainsi, les droits du 
Ù ré ne pourront être détermints que lorsqu'un ‘errain de 
nplacement ra é € attribué au propriétaire et que celui-ci aura 
vitlé à locataire, conformément à ja loi du 2 août 1959, son 

‘htion reconstruire ou de ne pas reconstruire, Celte cernière 

permel, en eflet, au locakaire de demander je report du bail 
ir l'immeuble de remplacement, quel que soit son emplacement, 

S e proprid'aire de le de ne pas reconstruire, de demander à 
Ctre substitué 


l 
le 
re 
! 
1 
| 
a. 


lans ses droils à indemnilé de dommages de guerre. 


1344. M. Billat dermande à M. le ministre de la reconstruction 
ei de l'urbanisme :i les membres de l'enseignement public, pillés 
de lour voitrue de lourisime et a<smrés à la « Mutuelle assurance 
autmnobhe des instituteur: de France +, ont été classés sinistrés de 
Euerre prioritaires, et, dans l'atirmative: fe à quelle date cette 
décision à été mise en vigueur; 2 les lexles (avee leurs références) 
qui l'ont rendue exécutoire, Yuestion du 2%) novembre 19%.) 

Reponse. — Les membres de l'enseignement publie, pillés de leuf 
voilure de tourisme et assmrés à la « Moluelle assurance sutmmobile 
des instituteurs de Fremce s». n'ont fai! l'œbjet d'aucune dérision 
lendant à les classer systématiquement sinistrés de guerre priori- 
luires Le régement de la reconstituti.n d'une voiture automobile 
inistrée ne pent, et effet, être envisagé actuellement que st le 
véhicule en cause remplit la double condition d'être indispensable 
à l'exercice de la profession dn sinistré et d'être utiisé par lui 
principalement jour l'exercice de cette profession, Cette double condi- 
lion devait être remplie au moment du sinistre et doit l'être, à 
nouveau, au inorment da la reconstitution. La fonction d'instituteur 
he juslille pas, en général, l'utiisation à des fins professionnelles 
d'un véhicule automobile, H ne pourrait en être autrement que si 
l'intéressé apportait la preuve que sa voiture était habituellement et 
serait de nouveau mise à !a disposition d'œuvres scolaires ou post. 
scolaires e!, qu'en contre-partie, l'administration lui versait et lui 
verserait une indemnité, De même, si lâdile voiture était, dans cer- 
lains cas d'espè:e, Indispensable à l'exercice de la profession et le 
sera, à nouveau au moment de la reconstitution, toutes ag 
devant d é‘re fournies sur ce point parliculier, En tont état 
d: se, la détermina ion du caractère professionnel des véhicules 
automobiles ne saurait résulter de l'application de règes générales. 

! 6, d'une question de fait. qui doit être résolue, dans 
ticuber, en fonction de ji'ensemble des circonstances 


‘) 
itteur 


1405. Mme de Liphowski demante à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, à la suite de sa réponse du 8 novembre 
AU, à la question écrite no 347, à quel service de son département 
e+ priaritaires sans ogis peuven: s'adresser pour l'application de la 

ire ne 31-49 du 2 ! 1951, relative aux bariguements des 

ni Question du 22 novembre 1%.) 

lenonse — Contormément à l'artiche ter de l'arrêté du 30 mai 198, 
le. demandes de cette nature doivent être adressées au maire ou, 
si. y a licu, au service du logement. 





1420. — M. Gilles Cozasd expose à M. le ministre de La reconstruc- 
tion ot de l'urbanieme que l'article 6 du décret n° 43-4381 du 
10 décembre 1918 dispose que : « dans les communes comportant ua 
abatiement de salaire moyen ntal, le loyer el la valeur 
locative sont diminués d'un pourcentage égal à une fois et demi 
l'abattement du salaire correspondant à la zone dans laquelle | 
commune se trouve placée ». En ce qui concerne Moulins (Allier, 
l'abattement a été ramené, à la date du 1 mars 1951, de 12 À 
9 p. 100. IL lui demande s’it s’ensoit que les loyers à surface corrige 
ne doivent pins. à la même date, être diminués que de 13,5 p. ln 
a1 lieu de p. 100, (Question du 23 novembre 1951.) 


Réponse. — L'abattement de zone 1. en considération par l'ar- 
lice 6 du décret du 19 décembre 1%48, modifié, et par les articles 
4 er 7 du décret du 45 juin 19%49, reialifs aux prix des loyers, e;i 
celui qui s'applique au salaire servant de base au calcul des presia- 
lions tagiliales (visé à l'article 11 de la loi du 22 août 1946) et non 
celui qui s'applique au salaire minimum interprofessionnel garan!i 
(visé à la loi du 11 février 1950). Dès lors, et sous réserve de l'appré 
cation des tribunaux, on doit penser qu'en l'état actuel de la régie. 
mentation la question posée appelle une réponse négative, 


1431. — M. Penoy expose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que, dans les immeubles collectifs construits pa: 
l'Etat et dénommés immeubles d'Etat, dont les appartements ont #1: 
attribués à des sinistrés en contrepartie de leur créance de dommages 
de guerre, ces appartements comportaient, au moment de l'attribu- 
tion, l'installation de gaz, d'électricité et d'eau, mais étaient dépour- 
vus de compteurs, Elant donné que le sinisiré devait recevoir un 
appartement en état complet d'habitation, il hui demande si l'inté- 
ressé est fondé à demander le remboursement des frais de pose dudit 
compteur, du coût et de la pose du tableau électrique, du montage et 
du coût des douilles des lampes d'éclairage. (Question du 23 novern- 
bre 1%.) 

Réponse. — La réponse est affirmative si le coût des travaux et 
fournitures dont il s'agit à été incorporé au prix de cession de 
l'immeuble, et néga'ive dans le cas contraire. 


1485. — M. Blachette demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si la circulaire n° 50-153 du 6 juillet 1950 précisant 
que le sinistré bénéficiaire de dommages mobiliers peut se réinstaller 
uù bon lui semble, sans autorisation, est applicable à l'Algérie, sans 
restriction. 11 est mmdiqué dans celle circulaire qu'en cas de reconsti- 
tution d'un foyer sinistré en France, dans un territoire d'outre-mer 
où inversement, il appartiendra, toutefois, au délégué du lieu du 
sinistre de régler l'indemnité, Or, une circulaire du gouvernement 
général de l'Algérie no 161/1/-B4/5/C du 9 décembre 1950, rendant 
applicable à l'Algérie la cireulaire du ministre, stipule que Flexpres- 
sion « territoire d'outre-mer » doit être emplovée au sens géogra- 
ge et la délégation d'Alger interpréte cette circulaire de façon 
elle qu'elle considère qa’it appartient au dekgné du lien du sinistre 


À rat au règlement de l'indemmité., (Question du 27 novembre 
454 ) 


Réponse, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
expose à l'honorable parlementaire qu'à sa connaissance aucune 
divergence d'interprétation des instructions de Ja circulaire ministé- 
rielle du G juiflet 19%, relatives aux indemnités afférentes aux biens 
meubles d'usage courant ou familial reconstitués hors dn territoire 
où ils sont sinistrés, n’a été relevée entre les services métropolitains 
qui sont placés sous son antorité, et les services algériens des dom- 
inazes de guerre, qui relèvent directement du gouvernement général 
de l'Algérie. Le gouverneur général de l'Algérie a récemment <on- 
ttrmé qu'it accepte qu'en matière de hiens meubles d'nsage courant 
ou familial, le <inistré se réinstalle &ù bon Imi semble sans autori- 
sation de transfert En cas de reconstitution en Algérie on dans un 
territoire de l’Union francaise, d’un foyer sinistré en France, il 
appartient toujours au délégué du lieu du sinistre d'allouer l'indem- 
nié: la même règle est applicable anand le sinistre a eu lieu en 
Algérie et que la reconstitation est effectuée en France où dans on 
territoire de l’Union francaise. Il est précisé que l'expression « fer- 
ritaire d'outre-mer » utilisée dans la circulaire précitée du 6@ juillet 
1950, doit être entendue au sens que lui donne le gouverneur général 
de l'Algérie, c'est-à-dire « territoire de l'Union française autre que 
la métropole ». L'interprétation rapportée dn délfgné aux dommages 
de guerre pour le dénartement d'Alger s'avère done strirtement 
conforme aux inetructions du gouverneur général de l'Algérie et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


1486. — M. Max Brussel demande à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si un propriétaire de dommages de guerre 
soit immebiliers, soit industriels, peut transférer ses droits à indem- 
nité au Maroc ed y construire un hôtel de voyageurs et quelles 
sont les démarce à faire pour obtenir cette autorisation. (Qwestion 
du 27 novembre 1%.) 

Réponse. — Le twanslert d'indemnités de dommages de guerre de 
la métropole au Maroc peut éventuellement être envisagé dans le 
cadre de la législation en vigueur. Mais celte opéralion est soumise 
comme toutes les opéralions de transfert, à l'autorisation prévue 4 
l'article 31 de la loi du 28 octobre 1916 modifiée, En raison de lim 
rieuse nécessité de réserver le maximum des ressources disponibles 
À la restauration et au développement de la capacité de logement 
de la mé le, aucune suile favorable n'est susceptible d'être 
réservée à une desnande qui gt — objet la construction d'hôtels 
au Maroc au moyen d'indemuilés afférentes à des immeubles d'habi- 
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tation sinistrés en France. En revanche, une demande de transfert 
t'indemniés attachées à des biens autres que des immeubles d'habi- 
tation t, après examen de tous les aspects de l'opération et compte 
tenu des avis des autorités et organismes intéressés, donner lieu à 
autorisation si la construction de l'hôtel projeté au Maroc présente, 
su regard de l'intérêt général, un avantage supérieur à celui qui 
résulterait de la reconstruction des biens sinistrés en France. Les 
semandes d'autorisation de translert d'indemnités au Maroc doivent 
être adressées au délégué départemental ou interdépartemental du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dans le ressort 
juquel est situé le bien sinistré, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1773. — M. Cagne expose à M. le ministre de la santé publique 
pt de la population que les hospitalisés perçoivent avec beaucoup de 
retard les avantages découlant de l'application de la loi du 2 août 1949. 
C'est ainsi qu'à l'hospice des Charpennes, à Villeurbanne, les hospi- 
talisés n'ont rien perçu depuis vingt<ept mois; ils attendent donc 
un rappel de 6.75% francs. 11 lui dernande «si une telle silualion est 
rormale et quelles mesures il entend prendre pour le versement 
mmmédiat de leur dû aux ayants droit. (Question du 12 décembre 19 ) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
estime qu'il est tout à fait regreilable que certains tilulaires de Ja 
loi n° 49-1094 du 2 août 1949 placés dans des hospices n'aient pas 
encore perçu le montant dre sommes qui leur sont dues. 1! fit 
connaitre à l'honorable parlementaire qu'il va intervenir auprès de 
M.  prélet du Rhône Pour que les infirmes placés dans l'hospice 
des Charpennes à Villeurbanne reçoivent l'argent de poche qui Jeur 
esi da. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


643. —— Mme Emilienne Galicier rappelle à M. le ministre du travail 
et de la séourité sociale que lors de son passage à Roubaix, le 
2 septembre 1961, ii a pu prendre connaissance de l'ampleur du chô- 
mage qui existe dans l'important centre fainier Roubaix-Tourcoing 
et que, au cours d'une conférence de presse, H a déclaré que des 
mesures seraiwnmt prises en vue de soulager la misère des fovers 
ouvriers frappés par la crise. En conséquence, elle lui dermande de 
bien vouloir préciser: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
venir en aide dans l'immédiat aux familles touchées par le chômage : 
2 quelles mesures il comple prendre pour résoudre très rapidement 
h crise et répondre ainsi aux vœux de tous les travailleurs qui 
réclament du travail. (Question du 13 septembre 1954.) 


Réponse. — Pour permettre au personnel de l’industrie lainière de 
la région de Roubaix-Tourcoing de recevoir une aide, M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, en accord avec M. le ministre 
du budget, a consenti en faveur de ce personnel la prolongation de 
la période d'indemnisation, au titre du chômage partiel, prévue par 
l'arrélé du 20 mars 491 et qui est de 160 heures chômées jindem- 
nisables par semestre, Cetle période a élé doublée, 





1231. — M. Couinaud expose à M. le ministre du travail et de la 
stourité sociale la choquante différence qui résulte du fait que des 
cultivateurs français sont contraints de payer des indemnités élevées 
pour avoir ermmployé de la Imain-d'œuvre prisonnière allemande, aioré 
mn les prisonniers de guerre français en Allemagne étaient contraints 

travailler gratuitement dans des entreprises agricoles aHermandes. 
Il lui desnande s'il comple prendre tou'e mesure pour faire arréter 
les poursuites engagées par le Trésor contre les employeurs français, 
(Question du 13 novembre 1941.) 

Réponse, — es prisonniers de guerre représentaient, en eflet, pour 
l'économie française une main-d'œuvre qu'il convenait d'utiliser au 
mieux pour permettre de reconstituer une vie économique paralysée 
par quatre années d'occupation. Leur travail devait apporter des ren- 
irées importantes au Trésor et permettre à la nation-tout entière et 
non aux seuls utilisateurs de prisonniers de bénéficier de celte forme 
de réparation. Pratiquement, celte récupération s'est traduile par le 
prélèvement d'une redevance sur les utilisateurs de cette main- 
d'œuvre. Le principe admis pour la fixation de cette redevance fut 
la parité du prix de revient de la main-d'œuvre française et de la 
main-d'œuvre prisonnière, afin d'éviter que ceile main-d'œuvre ne 
concurrence la main-d'œuvre nationale, en particulier les prisonniers 
de guerre français rentrés dans leurs foyers. Ce dernier souri per- 
meilait ainsi de donner au travail des prisonniers allemands le 
double caractère d'une réparation bénéficiant à tous et d'une mesure 
destinée à éviter towye concurrence à la main-d'œuvre françaice. La 
base juridique du fecouvrement des redevances, dites indemnités 
compens<atrices, était un contrat de louage passé entre, d'une part, 
l'employeur, d'autre part, le commandant du dépôt militairé et le 
directeur départemental du travail et de Ja main-d'œuvre. Ce contrat 
faisait naître à l'encontre de l'employetfr un certain nombre d'obli- 
galions: ceiles d'assurer la garde et l'entretien du prisonnier, . rôle 
que le Gouvernement devait remplir aux termes de la convention de 
Genève, Une clause insérée aux conditions générales jointes au 
contrat ei soumises à la signature de l'employeur prévovait le relève- 
ment automatique de l'indemnité compensatrice parallélement aux 
inajoralhons apportées aux salaires des ouvriers français par voie 
réglementaire. Cette indemnité était calculée de ia manière suivante : 
le salaire de l'ouvrier français de la même catégorie professionnelle 
de la même région était pris comme salaire de base ou de compa- 
raison. De ce salaire de comparaison élaient déduits les frais de 
nourriture, d'entretien, de pécule du prisonnier et de garde si elle 
Élait assurée par l'employeur, de jour et de nuit, par des gardiens 
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rémunérés à cet effet. La dillérence représentait l'indemnité compen 
satrice. 11 est à noter que iles agriculleurs anciens prisonniers de 
guerre et déportés on! bénéficié jusqu au fer janvier 1%16 d'une 
exonération totale de l'indemnité cœnpensatrice pour les trois jme 
miers mois de l'emploi d'un prisonnier allemand. Etant donné 


ka très grande majorité des rapatriés avaient au fer janvier 1% 
bénéficié de celte d sposition de faveur la euppres | de Cle 
dernière fut décidée à cette dale. En ellet, cette exonération eréait 
au profit des seuls chefs d'exn'oiltations agricoles un regihine de faveur 
difficilement justifable anprès de leurs nomlweux camarades, arti 
Sans, industriels ou simples ouvriers. Enfir tous les emnloveu 
Sans aucune distinetion, ont hénéficié, à partir du fer janvier 4956 
de la main-d'œuvre prisonnière en verlu d e con de EL 
qu'ile ont signée librement au moment de ! r d ! 
de cætle mai l'ouv'e. I! naveément des en és d t rr re 1 
dans les huit jours qui suiveient la rérention des rte 
datifs. Ce règlement d t re effect la re « < 
dépenses de mon département. Actuellement, s € 
Precouvrer so dates ha les ein A 1rs f : ‘ 
redevances qu 1 + t UP ( ‘ l 
fouë, 1057 et 1G3x, Ie 7 { ine 7 | pour ‘ 
191 leur engnzem e! fu 1 | l + 
m | IVTe «le < 1 « ‘ ‘ 1 
£ « ] ] 
en dé'ai l'en | 4 ‘ } 
1 nent de à & d71! 1 teta ‘ ( ‘ 
en prévaloir nonur ot r à ' = € es «€ 
e ée 1 m 1 & t he * < 


1439. Mme Poinso-Chapuis : 1 


et de la sécurité sociale |: is d'un el d nu 

éres qui rémunere <€8 borat ir un } £ r ; 
honoraires encaissés, 1 r rembourse dire 1 { $ 
professionne! (démarches, voyages, f1 le rep \. 4 . 
mais sur le pourcentage indique le 0 BEL flec! l 
remboursement d Û fr f | [ © 4 
sociale émet Ja prétention de fair Verser ne t ur re 
remboursement forfaitaire qui con:titue f 4 N 
et non pas un l'aire. Elle ui demand in ration de la 
Sécurité socinie est en droit d'émettre tel'e ‘ ! { Lom 
du % norembre 191 ) 

léponse - Aux termes de l'a e 145 !8 *) d tu 
ni ion pu jue du S juin 1%4%6, pris pour à ‘ ‘ - 
nanve n° 45-2250 du 4 oc re 1956 | L'arganisation d éou- 
rité sn'iale, la eémaonération À prendre pour has de caleul d . 
sations de … 1ri'é so ie fait v! 1 ! ment t 4 « dus 
frais professionnels qui y sont incorim:t lorsque { eut 
bénétisie, en matière d'impôt sur les trailements et sa ares, d'une 
réduction propre en sus du taux généra, de rédu‘lon po frais 
profe:sion e!s. En pareil cas, le taux d'abattement a: ile À IA 
ré m néftion est égal au taux de celle r'duction «u émmenlaire, 
Les démarcheurs dont il s'agit ne sauraient donc bénéfliier, en vue 
du calcul des calisations de sfeurité sociale, d'un à ment au 
titre de leurs frais professionne:s que dans Ja mesre \ t 
de l'impôt sur les traitements et salaires, Hs seraient bénéficiaires 
d'un abattement supplémentaire à ce litre. 


1557. — M. Pierre Gabelle rapoclle à M. be ministre du travail et 


de la sécurité sociale qu'aux termes de l'art! cle KT de nat.e 
du 1 octobre 1955, pour les ma:adie<, blessur 1 infirmilés n'ayant 
au‘un en vec la hessure ou l'affection d'origir ll " 4 
assurés malades ou b'essés de guer! nt droit aux TJ I ns en 
espèces et en nature de = nee " j t de ! lutie 
et [ ‘ és t ‘ 1 i 
x da un & ( “ a 
1 mars 1919 1 

ron 1" | 4 + è 1 1 ‘ “1! Ï 
deman le 6 peut ! ire n i 
tan ‘ voléter à 100 p, 1% ‘ À 
mi) jou ! 1 dc 
? é la « t 
L , L 0 
{! < tué é * ta 
guerre et que, d'autre part, ji 4 ré or I t «1 ‘ 
} (RE 1} d [l ; mi lv { 1 t - 
J ” vt'e de \ 14 tAg À 1 eo , ; « 
s4 1 mon \, Me « [ $ 
il avait droit et sur la demande qu'i avait à formuier pour béné 
ficiwr de ces avantages Ouestion du 29 novembre AA 

Répor — | s ] Î Ca git este 1 t d'ot la + "= 

les d s q \ d cs { Î "t t ta 

s ja’. TUE ery 1 \ 4 à * 
d 1 19 octoh 195% pt l it que 1 le É 1 r 
le } Ù les pr \'ions de l’assura e « r 
deux à partir de ia première ris l né d I] y à lieu 
de ren juer cependant que la caïtss de se té « e peut 
ren ‘ i Se } Li ür de cette prescripl [l veriu d l'arii- 
cle 222%) du code civil. Dans le ca18 de l'espèce, ! partenait À 
l'assuré de signaler sa situalion de pensionné anilitatre sur es 
feuil:2s de maladie remises, ces documents comportant une men- 
tion à cet effet, Pour permettre de faire procéder à une enquête au 
sujet de te pensinné, i! appartient à l'honorable parlementaire de 


préciser le nom, l'adresse et le numéro d'immatriculation à la sécu- 
rilé sociale de l'intéressé ainsi que l'organisme qui à fait le service 
des prestations. 
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1558. —- M. Jacquet dernande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les personne; béuéliriaires d'une pension de 
réversion (le conjoint décédé ancien fonctionnaire retraité) el, à 
litre personnel, d'une pension d'assuances sociales comportant le 
droil à l'assurance maladie des retrailés :article 72 de l'ordonnance 
du 1% octobre 1945) et ne travaillant plus, doivent subir la précompte 
sur leur pension de réver<ion en applicalion du décret ne 51-96 du 
26 janvier 1961. I fait remarquer que, dans l'affirmatlive, les dispo- 
silions de ce décret, ayant pour objet d'assujellir les intéressés à 
l'assurance maladie, demeurent sans eflet et ne présentent qu'un 
désavanage pour les personnes se trouvant dans le cas visé ci- 
dessus, puisque celles-ci détiennent déjà ce droit en vertu de l'arti- 
cle 72 susvisé; dans la négalive, le décret du 26 janvier 19% étant 
muel sur ce cas, quel'es sont les formalités qu'auront à remplir les 
intéresses pour se fuire rembourser les colisalions précomptées 
depuis le 1° janvier 1951 et permettre, qu'à l'avenir, le précompte 
he soit plus effectué. (Question du % novembre 1951.) 

Réponse. — Méponse affirmative en l'élat actuel des textes. I est 
toutefois signalé à l'honorable parlementaire que la situation des 
personnes liltulaires de deux pensions acquises l'une à titre r- 
sonnel, l'autre par l'effet de la réversion, fait actuellement l’objet 
dune élude entre les départements ministériels intéressés. 





1779. — M. Jean-Michel Fiandin demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale = 1l e:t exact que ses services ont 
l'intention de créer des pharmacies de caisse et des usines de fabri- 
calion de produits pharmaceutiques et si une telle prétention n'est 
pas paradoxale au moment où l'Assemblée a nettement manifesté 
sa vu.onté ne pas voir augmenter le secteur nalionalisé dans l'écono- 
mie nationale au detriment du secteur privé. (Question du 12 décem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Le ministère du travail et de la sécurité sociale n'a 
aucunement le pouvoir, et ne dispose pas des moyens, de créèr des 
pharmacies de cais-e et des usines de fabrication de produits phar- 
maceutiques Les caisses de sécurité sociale, qui sont légalement 
assimilées à des sociétés de secours muiuels, peuvent créer des 
pharmacies, loutelois, ces créalions dorvent être autorisées par le 
ministre de la santé publique et de la population, conformément à 
la législation en vigueur en ce qui‘roncerne l'exercice de la phar- 
macie, Enfin, il n'entre pas dans les attmbulions des caisses de 
sécurité sociale de créer des usines de fabricalon de produits phar- 
maceuiiques 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1233. — M. Prot rappelle à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tour que, par leltre du 20 novembre fw#, il 
avait attiré son allention sur l'urgence que présente l'exécution des 
travaux de suppression du passage à niveau n° 52, silué sur la ligne 
de Puris-Boulogne à Ailly-sur-Summe, roule nationsle ne “35; que, 
par réponse du 18 décembre 1950, i lui avait fait connaître que les 
crédits d'équipement alloués en 1950 pour ia suppression des passages 
à niveau s'appliquaient expressément aux opérations en cours d'exé- 
culion et qu'il en serait de mine er 1951. I lui demande s'il compte 
prévoir les crédits nécessaires sur le budget 1952, soit environ 40 mil- 
lion<, pour terminer les travaux restant à exéculer et reslés en sus- 
pens depuis 199. ‘Question du 13 noremb e 1541.) 

Réponse. 
ment de 1952 ne comportera nas de dotation, en anltarisation d'enga- 
gement comme en crédits de payement, pour les opéralions nou- 


. Comme Île: années précédentes, ‘e budget d'équipe” 





velles. Mais, je me pro d'inscrire l'achèvement des travaux 4 
— du passage à niveau d'Ailly-sur-Somme parmi les pre. 
miètes des rations à doter sur le fonds d'investissement routier 
qui a été voté par le Parlement. 


a — 


1645. — M. Maurice Grimaud dernande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du le nombre exact de fonciior, 
naires de la prélecture de police et de la préfecture de la Seine 4 à 
bénéficient de la gratuité sur les deux reseaux souterrain et + 
surface) exploités par la régie aulonorne des transports paris, 
(Question du & décembre 1%541.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 10 du car 
des charges de la régie autonom” des transports parisiens, seuls | 
fonctionnaires de ia préfecture de la seine et de la préfecture 44 
police chargés du contrô:e des lransports parisiens sont transpor +; 
gratuitement sur les réseaux de la régie aulonome des lranspors 
parisiens. Aclueliement leu: nombre s'élève à 76. Par ailleurs, il e;t 
signalé qu'en application de l’article 26 de la loi du 21 mars 1%: 
la régie autonome des transports jarisiens délivre, sur la demande 
de leur administration, et après décision de l'assemblée générale de 
l'office régional des transports parisiens, à certains fonclionnaires ou 
agents de la préfecture de la Seine e! de la préfecture de police, des 
carles de circulation payantes dont le montant est réglé à la rézie 
par les administrations intéressées Le nombre des cartes ainsi d« :- 
vrées s'élève, à ce jour, à. 955 pour la préfecture de la Seine: : 6 
pour la préfecture de police. En outre, ;es fonctionnaires ou agents 
en tenue des services de la préfecture de police sont admis à circu er 
librement sur les réseaux exploités par la régie, sans avoir eux-méime; 
à acquitler le prix de leur ae ou à présenter un titre de transport 
queiconque. Les sommes acquitter correspondant aux transports 
ainsi effectués, évaluées sur le prix moyen d'un voyage, sont rem. 
boursées à la régie par la préfecture de poiice, conformément à une 
convention passée avec celte administration dans le cadre des di: 
eee de l'artice 26 de la loi du 21 mars 1918 et approuvée par 
‘assemblée générale de ‘office régional des transports parisiens. 





1826. — M. Sibué demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme s'il faut entendre par priorité de la droite, 
dans une aggloméralion, le droit à tout véhicuie hippomobile ou 
automobile, tout molocycie ou cyele, de passer sans discernement 
à une vitesse irraisonnable, avant :es véhicules, molocycles ou cycles 
venant sur sa gauche, ou seylement le droit de passer avant cesdiis 
véhicules, motocyeles ou cycles, mais en abordant le croisement à 
une vitesse prudente qui, en cas d'accident, ne puisse donner lieu 
à aucune suite grave. En d'autres termes, si la priorité de la droite 
est un simple ordre de dégagement de croisement, et quelle est la 
vitesse maxima à laqueïle un véhicule doit aborder un croisement 
dans une agglomération, ‘Quest on du 14 décembre 1951.) 


Réponse. — La règle de circulation selon laquelle la priorité aux 
croisements appartient à l'usager qui vient par la voie siliée à droite 
doit s'entendre, non comme un droit pour celui-ci, de franchir le 
og dans tous les cas le croisement mais, ainsi que le précise 

paragraphe 2? de l'artice 1% du code de la route, comme une 
cbligation pour le conducteur venant par la gauche de céder le 
passage. Cette règle n'exclut nullement celle de prudence que doit 
observer lout usager et la jurisprudence a sanctionné ce point de vue 
D'autre port, c'est aux préfets et aux maires qu'A appartient, en 
vertu de leurs pouvoirs de poiice, de fixer la vitesse maximum auto 
risée à l'intérieur des agglomérations, En l'absence d'une régle- 
mentation locale, l'article 10, paragraphe fer du code de la route, 
prévoit senlement que tout conducteur abordant une bifureation 01 
une croiste de chemin doil marcher à allure modérée. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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